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Maintien de la paix et de la securite internationales 


18/08/2015 


La seance est reprise a 15 h 5. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de quatre minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
Les delegations ayant de longues declarations sont 
invitees a en distribuer le texte et a en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la 
salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ): Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir pris l’initiative 
de convoquer ce debat public sur cette importante 
question. Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
pour sa declaration de ce matin. 

L’ltalie souscrit a la declaration faite par le 
representant de 1’Union europeenne et souhaite y ajouter 
quelques remarques a titre national. 

Comme le Nigeria le signale dans la note de 
reflexion (S/2015/599, annexe) distribute pour la 
presente seance, le systeme actuel de securite mondiale 
depend de plus en plus de la cooperation entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales et 
sous-regionales. Les organisations regionales peuvent 
parfois etre mieux positionnees pour repondre aux 
urgences et aux situations de crise. L’ONU et le Conseil 
doivent utiliser les atouts dont ils disposent pour veiller 
a la coherence des interventions de la communaute 
internationale et eviter les doublons. 

Si les partenariats dans les operations de la 
paix entre l’ONU et certaines organisations comme 
l’Union europeenne sont deja bien etablis, nous sommes 
d’avis qu’ils pourraient encore etre renforces. Sur le 
plan operationnel, par exemple, la cooperation dans le 
domaine de la logistique et de l’appui aux operations, le 
renforcement des echanges en matiere d’information et 
d’analyse et la cooperation dans les domaines de l’etat 
de droit, de la defense et de reforme du secteur de la 
securite pourraient s’averer benefiques. 

Cela est egalement vrai pour ce qui est de la 
cooperation entre l’Union europeenne et d’autres 
organisations regionales, telle l’Union africaine. Nous 
saluons et appuyons les efforts menes par l’Union 
africaine pour renforcer ses capacites de prevention et 
de reglement des conflits et de maintien de la paix, ainsi 
que son role actif visant a definir et a mettre en oeuvre 


des solutions africaines aux problemes de l’Afrique. 
Nous sommes egalement prets a promouvoir et a appuyer 
d’autres initiatives regionales et sous-regionales dans ce 
domaine. 

Nous savons que la cooperation dans le domaine 
de la securite entre l’ONU et les organisations regionales 
repose sur trois piliers : le maintien de la paix, la 
responsabilite et la consolidation de la paix. L’ltalie est 
fermement resolue a renforcer les liens entre ces trois 
aspects, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. Aujourd’hui, nous aimerions porter 
notre attention sur cinq questions interdependantes. 

Premierement, il faut instaurer des politiques 
coherentes. Si nous pouvons affirmer aujourd’hui que la 
coordination s’est amelioree, les mandats de l’ONU ont 
encore un caractere assez general. C’est ce qui explique 
que le processus de prise de decisions est decentralise, 
ce qui entraine parfois des doublons, ou qu’il n’est 
pas dument coordonne avec le Siege de l’ONU. C’est 
pourquoi nous devons veiller, au plus haut niveau 
politique, a assurer que les mandats soient clairement 
definis. 

Deuxiemement, il faut creer une culture 
commune sur le terrain grace a une formation et a 
des lignes directrices. La formation est essentielle 
pour garantir le succes et la reputation d’une mission. 
L’ltalie possede une solide experience en matiere de 
formation du personnel national pour les operations de 
paix. Le respect des droits de l’homme, la protection 
des civils et le souci de l’egalite des sexes font partie 
des programmes de formation des armees nationales. 
Depuis 2005, le Centre d’excellence pour les unites de 
police de stabilite (CoESPU), a Vicence, a forme plus 
de 5 000 policiers de divers pays avant leur deployment 
dans les operations de maintien de la paix. Il s’agit la 
d’une plateforme de formation commune avec d’autres 
organisations regionales, notamment au Moyen-Orient 
et en Asie. La formation au leadership est egalement 
essentielle. A cette fin, il faut tirer pleinement parti des 
capacites et des outils de formation disponibles sur le 
plan interne, compte tenu des vastes possibilites offertes 
par l’Ecole des cadres du systeme des Nations Unies, 
a Turin (Italie), par le Centre de services mondial de 
l’ONU, a Brindisi (Italie), et par le Centre de services 
regional, a Entebbe (Ouganda). 

Troisiemement, il faut proteger les civils et 
garantir la justice. L’ltalie a signe les Principes de 
Kigali sur la protection des civils, document qui fixe 
les normes a suivre pour la communaute internationale. 


2/34 


15-25926 



18/08/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7505(Resumption) 


Pour garantir la protection effective des civils, une 
ferme volonte collective est necessaire de la part des 
Etats Membres de l’ONU. Nous devons renforcer notre 
appui a la Cour penale internationale en assurant un 
suivi approprie des affaires renvoyees par le Conseil de 
securite devant la Cour. 

Quatriemement, nous devons adopter une 
demarche globale en soutenant de maniere coordonnee 
le secteur de la justice et de la securite. Les activites 
de promotion de l’etat de droit et de reforme du secteur 
de la securite ont ete au cceur des missions des Nations 
Unies et de l’Union europeenne au cours de la decennie 
ecoulee. La cooperation mise en place au Mali pourrait 
constituer un bon precedent pour l’avenir. La mission de 
l’Union europeenne concernant la reforme du secteur de 
la securite - la Mission PSDC de l’Union europeenne au 
Sahel et au Mali - a ete preparee en etroite collaboration 
avec le Departement des operations de maintien de la 
paix. Nous devons egalement nous employer a mettre 
sur pied un groupe de travail permanent sur la reforme 
du secteur de la securite et l’etat de droit qui serve les 
organisations regionales et l’ONU. 

Cinquiemement, nous devons investir un capital 
financier et politique dans la prevention des conflits. 
Prevenir les conflits, cela signifie affirmer la primaute 
de la politique, du dialogue et de la mediation en tant 
qu’outils essentiels permettant de relever les defis 
contemporains mondiaux en matiere de securite. Le 
role de la societe civile est crucial a cet egard. Nous 
sommes d’avis que l’interaction avec la societe civile 
donnera de meilleurs resultats s’il s’agit d’un processus a 
double sens. II importe que les organisations regionales 
renforcent le role de la societe civile, notamment en 
promouvant les droits de l’homme, en soutenant le role 
des femmes et en garantissant l’acces aux soins de sante 
et a la justice. 

Enfin, je voudrais egalement mentionner 
brievement le probleme de la migration - un probleme 
transnational par definition, qui ne peut done tout 
simplement pas se regler sans une cooperation 
constante et etroite entre les Etats et les organisations 
internationales et regionales, comme la Ligue des Etats 
arabes et l’Union africaine. 

L’ltalie se trouve actuellement en premiere ligne 
des efforts visant a faire face aux flux migratoires en mer 
Mediterranee et ne menage pas ses efforts pour sauver 
chaque jour la vie de centaines de migrants - mais il 
faut trouver des solutions durables. Par consequent, 
les interventions humanitaires destinees a sauver des 


vies doivent s’accompagner d’une approche globale 
permettant de traiter les causes profondes de la 
migration, et cela doit se faire en partenariat avec tous 
les acteurs impliques. C’est la raison pour laquelle 
l’ltalie soutient activement les efforts deployes pour 
mettre en place de nouveaux cadres de cooperation 
regionale dans ce domaine - par exemple, avec la 
mise en place des processus de Rabat et de Khartoum. 
L’ltalie s’engage a accelerer autant que possible la mise 
en oeuvre de projets concrets qui demontreront les 
avantages tangibles de cette cooperation tant dans les 
pays africains qu’europeens. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais) : Nous remercions la presidence nigeriane 
d’avoir convoque aujourd’hui cet important debat public, 
a la lumiere notamment des situations politiques tres 
tendues et des conflits armes dans certaines regions du 
monde. Nous remercions egalement le Secretaire general 
de participer a ces importants debats et le felicitons de 
son leadership dans la promotion du dialogue avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Ces dernieres annees ont ete marquees par 
des problemes de securite transnationale et mondiale 
alarmants comme le terrorisme et l’extremisme radical, 
la presence de combattants etrangers, la criminalite 
transnationale organisee, la traite des personnes, le 
trafic de drogue, la migration illegale et bien d’autres 
menaces graves. Aucun pays ne peut lutter seul contre 
ces problemes, ni meme l’ONU. Nous appelons done a 
la mise en place d’une cooperation plus etroite avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Aujourd’hui, alors que 80% de la totalite des 
Casques bleus sont deployes en Afrique, la collaboration 
entre l’ONU, l’Union africaine et l’Union europeenne 
est particulierement importante, en particulier entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. Toutes les trois s’emploient a 
consolider les mecanismes de cooperation en matiere de 
securite mis en place depuis 2006, tout en developpant des 
relations plus solides et plus multidimensionnelles que 
par le passe. Le Kazakhstan se felicite de cette evolution 
positive qui tend a instaurer une meilleure entente entre 
ces trois entries grace a un renforcement des capacites 
de l’Union africaine dans les domaines administratif, 
logistique et financier, et a faire converger davantage 
leurs programmes politiques. Les missions hybrides et 
d’appui, le codeploiement et les transitions requierent 
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leurs approches specifiques tout en cherchant a garantir 
la securite et la surete de tous les soldats de la paix. La 
participation d’un plus grand nombre de pays africains, 
que ce soit sous forme de contingents et de contributions 
financieres, selon le principe de « non-indifference », 
est une tendance louable qu’il faut promouvoir. 

Nous tenons a saluer a cet egard les activites 
menees par les entites sous-regionales africaines, a 
savoir la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, entre autres. Nous estimons 
que ces organisations sous-regionales completent le 
role de l’Union africaine. L’experience de l’integration 
economique dans les differentes regions du monde est 
d’un grand interet pour mon pays, en tant que membre 
fondateur de la toute nouvelle Union economique 
eurasienne. 

Les avantages de la cooperation entre l’ONU et la 
vaste gamme de structures regionales sont bien connus. 
Toutefois, la grande difficulty de cette cooperation 
consiste a ameliorer notre comprehension mutuelle 
des causes profondes des conflits locaux et des autres 
problemes de securite, ainsi qu’a utiliser les informations 
dont disposent les structures regionales pour les 
prevenir et les regler de maniere pacifique. Nous devons 
trouver les moyens d’ameliorer notre systeme d’alerte 
rapide, l’efficacite de la prevention, le retablissement 
de la paix, le maintien de la paix, la consolidation de 
la paix et, surtout, le relevement au cours de la phase 
de developpement d’apres 2015. De meme, l’ONU et les 
organisations regionales peuvent s’employer a mettre en 
oeuvre plus efficacement les sanctions et les resolutions 
du Conseil de securite. 

Pour que la collaboration soit efficace, ma 
delegation propose d’elargir le dialogue entre les 
organisations et de renforcer la representation dans 
les capitales respectives. II est tout aussi crucial 
de delivrer davantage de mandats specifiques 
concernant la coordination et l’amelioration des 
dispositifs, la planification conjointe, l’etablissement 
des faits et l’analyse, les missions devaluation 
conjointes, l’apprentissage mutuel des organisations et 
l’harmonisation des frontieres administratives, pour ne 
citer que quelques points. 

Mais n’oublions pas non plus les autres regions. 
L’Asie centrale en est un exemple. Bien qu’elle soit un 
pont entre l’Est et l’Ouest, elle presente egalement des 
inconvenients geographiques. Pour assurer la securite 


dans toute la region asiatique, le Kazakhstan a pris 
l’initiative en 1992 de la Conference pour l’interaction et 
les mesures de confiance en Asie (CICA), instance unique 
chargee de garantir la securite a l’echelle du continent, 
afin de mettre en place des mesures de confiance et 
d’etablir un dialogue et une interaction politiques visant 
a promouvoir la paix et la stability en Asie. Aujourd’hui, 
la CICA, qui s’etend du Caire a Seoul, rassemble 26 pays 
de toutes les sous-regions du continent, a savoir l’Asie 
occidentale, septentrionale, centrale et orientale, ainsi 
que d’Asie du Sud et du Sud-Est. Etant l’un des membres 
fondateurs, le Kazakhstan accueille le Centre regional 
d’information et de coordination pour l’Asie centrale sur 
les stupefiants, organe qui illustre la cooperation de la 
region avec l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime. Mon pays est egalement l’un des fondateurs 
et le principal initiateur de l’lnstance regionale de lutte 
contre le terrorisme de l’Organisation de Shanghai pour 
la cooperation, qui comprend six Etats membres. 

En outre, l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme - assiste par la CICA, l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation et d’autres organismes - a 
adopte en 2011 un plan d’action conjoint pour mettre en 
oeuvre la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies en Asie centrale. Ce plan est devenu le premier 
document du genre, et pourrait servir d’exemple pour 
la mise en oeuvre de strategies similaires des Nations 
Unies dans d’autres regions du monde. 

A ce jour, le Kazakhstan est membre, observateur 
ou partenaire de 15 organisations regionales dans 
diverses regions du monde, et il est fier de jouir du statut 
d’ohservateur dans deux associations continentales, 
a savoir l’Union africaine et l’Organisation des Etats 
americains. Nous avons egalement signe un accord 
de cooperation avec l’Assemblee parlementaire du 
Conseil de l’Europe. Le Kazakhstan est attache a 
la mise en oeuvre du programme de developpement 
novateur pour l’apres-2015 et a par consequent suggere 
que le nouveau centre regional des Nations Unies, que 
mon gouvernement propose d’accueillir, promeuve 
le developpement durable, l’aide humanitaire, la 
reduction des risques de catastrophe et le renforcement 
de la resilience. II s’agit la d’un point particulierement 
crucial, compte tenu du retrait de la Force internationale 
d’assistance a la securite en Afghanistan et des troubles 
croissants qui sont observes dans la region. 

Le Kazakhstan a egalement ete un pionnier 
de la creation de l’Organisation islamique pour la 
securite alimentaire, dont le siege est desormais etabli 
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a Astana, notre capitale. Mon pays a joue un role 
clef dans la promotion de la protection des droits de 
1’homme lorsqu’il presidait, ou y faisait fonction de 
pays coordonnateur, l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI), l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et d’autres entites regionales. Ces 
initiatives ont permis d’organiser un certain nombre de 
rencontres couronnees de succes sous notre direction, 
comme la creation de la Commission permanente 
independante des droits de I’homme de l’OCI et la 
convocation du premier seminaire de haut niveau de la 
CICA sur le developpement democratique durable. 

Enfin, compte tenu des consequences et 
repercussions profondes des partenariats regionaux- 
mondiaux renforces, le Kazakhstan reste attache 
a l’objectif d’une coherence accrue, de synergies 
complementaires et d’une relation dynamique entre 
l’ONU et les organisations regionales. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Pologne. 

M me Kassangana-Jakubowska (Pologne) 
(parle en anglais ) : Je tiens moi aussi a vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir choisi pour theme du 
debat public d’aujourd’hui un sujet si important et pour 
la remarquable note de reflexion detaillee (S/2015/599, 
annexe) preparee par votre delegation sur la question. 
Cela est une nouvelle preuve de votre attachement 
constant a la question dont nous sommes saisis. 

La Pologne s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. La declaration de l’Union 
europeenne etant complete, je ferai simplement part au 
Conseil de securite de quelques reflexions additionnelles 
a titre national. 

Nous partageons l’avis, presente dans la note 
de reflexion, selon lequel de profonds changements au 
niveau des conditions de securite et les nouveaux defis 
connexes rendent le role des organisations regionales 
plus pertinent et plus important. La cooperation au 
niveau regional peut tres souvent etre le moyen le plus 
efficace de faire face a de nombreux defis contemporains 
tels que la migration irreguliere, la traite des etres 
humains et le trafic de migrants, les conflits internes, 
les penuries d’energie et la cybercriminalite. 

Les organisations regionales sont souvent 
beaucoup mieux placees et plus a meme de comprendre 
les causes profondes de conflits armes dans leur region et 
de s’y attaquer. De nombreux exemples recents montrent 
l’importance de la mobilisation des organisations 


regionales pour la prevention et le reglement des conflits 
et la mediation. Le role de l’Union africaine dans le 
reglement du conflit au Mali, la participation positive 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest a la recherche d’une solution pacifique a la 
crise politique au Burkina Faso et les efforts constants 
deployes par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement en vue de mettre fin a la crise au Soudan 
du Sud ne sont que quelques exemples du role joue par 
les organisations regionales dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Dans ce contexte, il nous parait necessaire 
d’etablir des relations plus etroites entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales dans des 
domaines tels que l’alerte rapide, la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de 
la paix. Je rappelle que la mise en place de partenariats 
strategiques et operationnels entre l’ONU et de telles 
organisations est prise en consideration dans le 
Document final du Sommet mondial de 2005. En outre, 
deux rapports importants publies cette annee - par le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446) et par le Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix - montrent que l’ONU ne peut 
reussir seule. Nous devons maintenant faire de notre 
mieux pour appliquer leurs recommandations. 

L’Europe a l’experience la plus longue et la plus 
importante de la mise en place de dispositifs de securite 
collective au niveau regional. Cette annee marque le 
quarantieme anniversaire de la signature de l’Acte 
final d’Helsinki, qui a jete les bases de la creation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). 

La crise ukrainienne a mis la region face a un 
des plus grands defis en matiere de securite. Durant 
cette crise, l’OSCE s’est montree solidement efficace et 
utile et a montre qu’elle merite toujours de beneficier 
d’un investissement important pour accroitre encore 
son efficacite. La Pologne tient a souligner le role 
particulier joue par l’OSCE dans le processus de 
desescalade du conflit en Ukraine. Malheureusement, 
les Etats participants de l’OSCE n’ont pas tous appuye 
de maniere appropriee les efforts visant a ce que le 
processus de paix soit mene a bien. II importe egalement 
que toutes les parties concernees garantissent la surete 
et la securite du personnel de l’OSCE prenant part a ces 
activites, avec l’appui des Membres de l’ONU, comme 
c’est le cas pour les operations de maintien de la paix. 
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Nous sommes conscients que le developpement 
durable est un facteur important de la lutte contre 
les causes profondes des conflits et des tensions. La 
Pologne assume actuellement la presidence du Conseil 
des Etats de la mer Baltique. Une des priorites de notre 
presidence est d’elaborer un nouveau programme de 
developpement durable apres 2015 qui ouvrirait la voie a 
la realisation, au niveau regional, des objectifs mondiaux 
de developpement durable actuellement definis a l’ONU. 

Enfin, je tiens a souligner l’importance de la 
coordination et de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales ainsi qu’entre les organisations 
regionales. Je suis convaincue que seules des mesures 
conjointes, l’ONU se trouvant au cceur du systeme 
multilateral, et des organisations regionales efficaces 
dotees de capacites adequates en matiere d’alerte 
rapide, de mediation, de prevention et de reglement des 
conflits, nous permettront de relever les defis complexes 
auxquels nous devons faire face aujourd’hui en matiere 
de securite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ): Au nom 
de ma delegation, je tiens a remercier le Nigeria d’avoir 
organise la presente seance importante du Conseil de 
securite. Je remercie egalement le Secretaire general de 
l’expose complet et eclairant qu’il a presente ce matin. 

Nous sommes reunis a un moment ou nous devons 
faire face a des defis mondiaux et regionaux inedits et 
complexes. Des zones etendues du Moyen-Orient sont 
en flammes, frappees par de multiples conflits inter 
ou intraetatiques, la propagation du terrorisme, des 
interventions exterieures et des luttes pour le pouvoir 
ainsi que des bouleversements et des souffrances 
humains. L’affrontement des grandes puissances est 
de retour en Europe et menace de s’etendre a l’Asie. La 
pauvrete poursuit PAfrique et persiste en Asie du Sud. 
Les menaces mondiales a la paix et a l’ordre mondial 
posees par diverses sources se multiplient egalement : 
changements climatiques, pauvrete, chomage, en 
particulier chez les jeunes, penurie d’eau, nombre record 
de refugies et de personnes contraintes a la migration, et 
violations flagrantes des droits de Phomme. 

Pourtant, ce moment offre egalement des 
possibility. Aujourd’hui, un monde interconnects 
et interdependant dispose des capacites financieres, 
scientifiques et structurelles necessaires pour relever 
cette myriade de defis imposants. Une volonte politique 


est necessaire, en particulier de la part des principales 
puissances mondiales et regionales, afin d’utiliser 
ces capacites de maniere efficace et en cooperation 
et de transcender les interets limites et les objectifs 
concurrents. 

Les organisations regionales peuvent contribuer a 
faire face a un grand nombre de ces defis, en particulier 
a leurs dimensions economique et sociale. Elies peuvent 
egalement promouvoir les consultations politiques plus 
importantes et plus etroites essentielles pour s’attaquer 
aux aspects de ces defis lies a la securite. En matiere 
de securite, le role des organisations et des mecanismes 
regionaux est indique et limite dans le Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. Les organisations 
et groupements regionaux peuvent etre utiles pour 
promouvoir la mediation, l’arbitrage et d’autres moyens 
pacifiques de regler des conflits. Neanmoins, dans ce 
domaine, l’ONU, et le Conseil de securite en particulier, 
a la primaute absolue. Toute mesure coercitive ou 
l’emploi de tout moyen contraignant d’appliquer des 
decisions internationales ne peuvent etre autorises que 
par le Conseil de securite. 

Chaque organisation regionale est singuliere 
et a une histoire, un mandat, une composition, un 
developpement et des capacites qui lui sont propres. 
Certaines ont fait leurs preuves et apporte de precieuses 
contributions. C’est notamment le cas de l’Union 
europeenne, de l’Union africaine, de la Ligue des Etats 
arabes et du Conseil de cooperation du Golfe. D’autres, 
telle l’Association sud-asiatique de cooperation regionale 
(ASACR), ont un enorme potentiel mais doivent 
maintenant tenir leurs engagements. Les activites de 
l’ASACR sont entravees par les grandes divergences 
de vues entre ses membres et les efforts visant a s’en 
servir a des fins de domination regionale. Certaines 
organisations regionales ont un tres grand potentiel qui 
n’a pas ete exploite. L’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation en fait partie. Ce groupement relativement 
recent peut promouvoir les objectifs de developpement 
economique, de stability et de securite dans une grande 
partie de l’Eurasie. 

Parmi ces organisations, l’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI) occupe une position 
tout a fait particuliere. Elle compte 57 Etats Membres 
de l’ONU, soit pres d’un tiers de ses Membres. Elle 
couvre quatre continents. Ses membres sont concernes, 
directement ou indirectement, par les nombreux 
problemes de securite qui tourmentent le Moyen-Orient, 
l’Afrique et d’autres regions. De maniere collective et 
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en cooperation avec l’ONU, l’OCI est en mesure de 
s’attaquer a ces problemes et de les regler, y compris 
la question de Palestine et d’autres conflits au Moyen- 
Orient, ainsi que le differend concernant le Jammu- 
et-Cachemire. L’OCI peut egalement contribuer a la 
promotion de la paix et de la prosperite dans le monde. 
L’ONU devrait promouvoir activement une cooperation 
avec l’OCI dans des domaines tels que la mediation et la 
conciliation en vue de regler des differends, le maintien 
et la consolidation de la paix, l’aide humanitaire, en 
particulier aux refugies et aux personnes deplacees, et 
l’elimination des causes profondes des conflits et de 
l’extremisme. 

La cooperation entre les organisations regionales 
peut aussi etre tres utile. Par exemple, dans le contexte des 
difficultes actuelles en Asie occidentale, il pourrait etre 
tres utile d’etablir une collaboration et la concertation 
entre l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
et le Conseil de cooperation du Golfe. De meme, des 
consultations regulieres entre le Conseil de cooperation 
du Golfe et les pays clefs de l’Asie occidentale peuvent 
se reveler tres opportunes, entre autres, pour faire face 
a la menace commune qui decoule de l’extremisme 
violent et pour elaborer des strategies communes sur les 
questions connexes. 

Enfin, la delegation pakistanaise espere qu’un 
suivi concret sera assure apres cet important debat du 
Conseil de securite. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) (parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des Etats 
membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ASEAN) : le Brunei Darussalam, le Cambodge, 
l’lndonesie, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, la 
Republique democratique populaire lao, Singapour, la 
Thailande et mon propre pays, le Viet Nam. 

Nous felicitons la presidence nigeriane d’avoir 
pris l’initiative d’organiser cet important debat public. 
En cette une annee ou nous celebrons le soixante- 
dixieme anniversaire de l’ONU, une annee au cours 
de laquelle de nouvelles orientations seront donnees a 
l’Organisation dans nombre de ses domaines d’activite, 
il est tres important de reflechir aux defis qui se profilent 
et au role critique que les organisations regionales 
peuvent jouer pour les relever. 

Nos efforts collectifs en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales se heurtent 


desormais a des menaces de plus en plus complexes, 
traditionnelles et non traditionnelles. Les conflits 
prennent de nouvelles formes, avec la montee en 
puissance des groupes extremistes qui controlent de 
vastes pans de territoires. Les conflits intraetatiques ne 
s’apaisent pas et les tensions interetatiques demeurent 
tres preoccupantes. Les nouveaux problemes de securite 
non traditionnels represented egalement de grosses 
difficultes pour la securite mondiale, comme l’ont 
souligne les recents debats du Conseil de securite. Des 
approches globales, qui se devraient d’attribuer un 
role de premier plan aux organisations regionales, sont 
necessaires pour pouvoir trouver des solutions adaptees 
et durables a ces problemes. 

A cet egard, les Etats membres de l’ASEAN 
saluent les efforts de l’ONU, notamment du Conseil de 
securite, pour cooperer avec les organisations regionales 
et promouvoir leur contribution. Grace a l’adoption de 
resolutions pertinentes, le partenariat entre l’ONU et 
les organisations regionales et entre les organisations 
regionales elles-memes est renforce, notamment 
s’agissant de la prevention des conflits, de la mediation, 
du maintien de la paix et de la consolidation de la paix. 
Nous saluons les efforts consentis par le Secretaire 
general et par le Conseil de securite a cet egard. 

L’ASEAN s’efforce de renforcer ses propres 
capacites pour affronter, conformement a sa charte, 
les problemes relatifs a securite regionale. L’ASEAN 
a sensiblement avance sur la voie de la concretisation 
d’une communaute de l’ASEAN, notamment s’agissant 
du volet consacre a la securite politique. L’ASEAN 
travaille en etroite collaboration avec ses partenaires 
de dialogue au sein de divers mecanismes diriges par 
l’ASEAN, comme le Forum regional de l’ASEAN, 
l’ASEAN plus trois, le Sommet de l’Asie orientale et 
la Reunion des Ministres de la defense des pays de 
l’ASEAN elargie (ASEAN Plus), et elle est le chef de 
file des efforts visant a mettre en place une architecture 
regionale propice a la stability et la prosperite de la 
region. Nous contribuons a l’intensification des efforts 
deployes par les Etats parties au Traite sur la zone 
exempte d’armes nucleaires de l’Asie du Sud-Est et par 
les Etats dotes de l’arme nucleaire afin de regler toutes 
les questions en suspens dans le respect des objectifs et 
principes du Traite relatifs a la signature et la ratification 
du Protocole audit Traite. Nous ceuvrons egalement 
avec des partenaires pour mettre au point des outils de 
prevention des conflits et de reglement pacifique des 
differends, notamment un code de conduite en mer de 
Chine meridionale. 
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L’ASEAN accorde toujours une grande importance 
a son partenariat avec l’ONU. LASEAN et l’ONU 
collaborent pour repondre a des questions d’interet 
commun et de preoccupation commune dans la region et 
au-dela. La mise en oeuvre du partenariat global ASEAN- 
Nations Unies se poursuit en parallele de l’application 
du programme de travail de 2015. Les Etats membres 
de lASEAN ont intensifie leur participation a diverses 
initiatives des Nations Unies, notamment aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Les deux 
secretariats entretiennent une cooperation reguliere 
via un certain nombre de consultations, d’ateliers et de 
dialogues. LASEAN salue la nomination d’un officier de 
liaison de l’ONU aupres du secretariat de lASEAN. 

Pour l’avenir, lASEAN estime que les 
organisations regionales peuvent faire davantage pour 
relever les nouveaux defis en matiere de securite. 

Premierement, la propre experience de lASEAN 
a montre que son approche - marquee par la recherche du 
consensus, un engagement soutenu, la prise en compte 
des vues de toutes les parties concernees et le respect 
des principes fondamentaux du droit international, 
notamment la souverainete et l’integrite territoriale des 
Etats, la non-ingerence dans leurs affaires interieures et 
le reglement pacifique des differends - est la meilleure 
maniere de relever des defis communs. Comme l’a 
declare le President de lASEAN a la 48 e reunion des 
Ministres des affaires etrangeres de lASEAN, l’histoire 
de lASEAN est fondee sur le double pilier du dialogue 
et de la diplomatic. 

Deuxiemement, il pourrait etre necessaire, 
pendant les examens en cours du maintien de la paix, 
du dispositif de consolidation de la paix et d’autres 
exercices importants des Nations Unies, de reflechir 
comme il convient au role des organisations regionales. 
Les rapports a venir du Secretaire general concernant ces 
travaux importants pourraient fournir des evaluations 
et, surtout, des recommandations sur les moyens de 
continuer a promouvoir l’engagement des organisations 
regionales. 

Troisiemement, lASEAN est favorable a une 
intensification des consultations et du dialogue entre 
les organisations regionales et l’ONU, afin de mettre 
en commun les meilleures pratiques, les donnees 
d’experience et les ressources, de maniere a exploiter 
pleinement notre capacite collective a relever des defis 
nouveaux et complexes. En particulier, les organisations 
regionales ont l’avantage de la proximite geographique 
et une meilleure comprehension du contexte dans lequel 


s’inscrivent les problemes. LASEAN attend avec interet 
de collaborer plus etroitement avec l’ONU et avec 
d’autres organisations regionales, par exemple pendant 
la semaine de haut niveau de l’Assemblee generale. 

Quatriemement, il n’existe pas deux organisations 
regionales identiques. Chacune a ses caracteristiques, ses 
objectifs et ses fonctions. Pour repondre a un probleme 
de securite internationale, quel qu’il soit, le partenariat 
entre l’ONU et une organisation regionale doit faire fond 
sur une comprehension precise de la nature, des atouts et 
des faiblesses de chacune. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
partenariat entre l’ASEAN et l’ONU a beneficie a la 
paix et la stability regionales. Nous esperons que l’ONU 
continuera d’appuyer le role central de l’ASEAN au sein 
de notre architecture de securite regionale. LASEAN 
renouvelle son engagement a contribuer aux travaux 
de l’ONU et se tient prete a collaborer etroitement 
avec l’ONU et d’autres partenaires, dans le cadre de 
nos efforts conjoints pour relever les nouveaux defis 
contemporains. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Anshor (Indonesie) {parle en anglais ) : 
L’lndonesie felicite le Nigeria de sa presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout et vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque le present debat 
public. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son expose. L’lndonesie s’associe aux declarations 
prononcees par les representants de la Republique 
islamique d’lran et du Viet Nam au nom du Mouvement 
des pays non alignes et de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est, respectivement. 

Il est indeniable que le role joue par les 
organisations regionales et sous-regionales en matiere de 
maintien de lapaix et de la securite internationales produit 
actuellement des progres notables. Leur contribution 
croissante, et en particulier leur cooperation avec 
l’ONU, conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, est louable. Partisane constante et solide 
des organisations regionales, EIndonesie se felicite que 
le theme aborde aujourd’hui soit regulierement examine 
par le ConseiE 

Ma delegation a toujours souligne que les 
capacites des entries regionales et sous-regionales sont 
tres utiles pour promouvoir la paix et la securite grace a 
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des dispositifs regionaux consacres a la prevention des 
conflits, au retablissement de la paix, au maintien de la 
paix et a la consolidation de la paix. 

Durant sa presidence du Conseil en 
novembre 2007, l’lndonesie avait organise un debat 
(voir S/PV.5776) sur un sujet similaire afin d’examiner 
les capacites existantes et potentielles des organisations 
regionales, et d’identifier et de developper les moyens 
de renforcer la cooperation entre ces organisations et 
l’ONU, notamment le Conseil de securite. La declaration 
presidentielle adoptee a cette occasion (S/PRST/2007/42) 
avait, entre autres, insiste sur la necessity d’instaurer, 
entre le Conseil et les organisations regionales et sous- 
regionales, un partenariat efficace qui permette de reagir 
rapidement en cas de differends et de crises nouvelles. 

Lesmenacespluscomplexes,multidimensionnelles 
etinterdependantes quefontpeser les defis contemporains 
sur la securite mondiale, comme le mentionne a juste 
titre la note de reflexion (S/2015/599, annexe), exigent 
que les acteurs regionaux et sous-regionaux adoptent 
une approche creative qui soit axee en priorite sur la 
cooperation et les synergies et qui soit en mesure de 
tenir compte de la nature holistique des menaces, sans 
perdre de vue les specificites de chaque situation. Une 
telle approche constitue sans aucun doute un defi pour 
l’ONU, qui doit renforcer son intervention dans les 
situations dynamiques et l’actualiser de maniere que 
les points de vue aux niveaux regional et sous-regional 
soient dument pris en consideration et que le systeme 
intergouvernemental puisse faire pleinement siennes ces 
interventions des Nations Unies. 

Les organisations regionales sont particulierement 
bien placees pour fournir des conseils et contribuer au 
retablissement et a la consolidation de la paix, car il 
arrive souvent qu’elles partagent des liens historiques 
et de fraternite qui leur permettent de mieux 
comprendre comment regler les conflits locaux. A cet 
egard, l’lndonesie souligne l’importance que revet le 
renforcement de la concertation, de la confiance, de la 
cooperation et de la collaboration en vue d’optimiser 
les avantages comparatifs de l’ONU et des acteurs 
regionaux. Dans les limites de l’Asie du Sud-Est, nous 
avons toujours eu pour politique de maintenir la paix et 
la stabilite avec les autres Etats membres de l’ASEAN 
en renforgant nos capacites et en defendant des normes 
communes visant a consolider la paix et a prevenir et 
regler activement les conflits. Les dividendes ont ete 
nombreux. Aujourd’hui, l’Asie du Sud-Est est l’une des 
regions les plus dynamiques au monde. La paix et la 


stabilite de l’Asie du Sud-Est ont ete d’une importance 
critique non seulement pour le commerce mondial, mais 
egalement pour la paix et la securite internationales 
dans son ensemble. L’lndonesie juge important 
que l’ASEAN continue de contribuer a la paix, au 
developpement et a la prosperite. A cette fin, sous la 
presidence indonesienne, en 2011, l’ASEAN a adopte la 
Declaration de Bali sur la Communaute de l’ASEAN au 
sein de la communaute mondiale des nations, qui sert 
de plate-forme commune a l’ASEAN pour faire face aux 
grands problemes mondiaux d’interet commun dans les 
instances multilaterales, notamment l’Organisation des 
Nations Unies. 

En dehors de l’Asie du Sud-Est, nous avons 
aussi travaille durement a promouvoir une nouvelle 
architecture regionale dans la region Asie-Pacifique, qui 
permette d’instaurer une paix plus solide et plus durable 
et dans le cadre de laquelle les relations entre les grandes 
puissances demeurent pacifiques et cooperatives. Nous 
esperons que cette architecture aidera les puissances 
emergentes a trouver la place qui leur revient sans 
provoquer la mefiance. En outre, l’lndonesie fait partie 
des pays qui appuient et developpent activement un 
cadre de consultations et de cooperation transregionales, 
reliant et coordonnant diverses organisations regionales 
et sous-regionales, telles que l’Association de cooperation 
economique Asie-Pacifique, la Reunion Asie-Europe 
et le Forum pour la cooperation entre Asie de l’Est et 
l’Amerique latine, afin qu’elles puissent faire face aux 
defis mondiaux communs. En avril, nous avons pris 
l’initiative d’organiser et accueilli le sommet 2015 de 
la Conference Asie-Afrique, qui vise a renforcer les 
partenariats entre les pays d’Asie et d’Afrique, tout en 
mettant l’accent sur les synergies entre les diverses 
organisations regionales et sous-regionales des deux 
continents. 

La meilleure maniere de nous attaquer aux defis 
mondiaux auxquels nous sommes tous confrontes est 
d’agir ensemble de maniere responsable et conformement 
a la Charte des Nations Unies et au droit international, et 
d’aider et appuyer les organisations regionales et sous- 
regionales dans leurs efforts pour remplir pleinement 
leur role. Certes, les differents acteurs regionaux et sous- 
regionaux se trouvent a des niveaux de developpement 
differents, mais chacun possede des atouts particuliers 
et dispose d’un grand potentiel pour contribuer aux 
travaux du Conseil. Nous sommes certains que, grace a 
des debats comme celui d’aujourd’hui et a des mesures 
de suivi concretes, les atouts respectifs des differents 
acteurs regionaux pourront etre mis a profit de maniere 
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plus efficace au service du bien commun. Pour sa part, 
l’lndonesie est fermement determinee a continuer a 
contribuer a cette fin. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais): 
Je voudrais commencer par m’associer aux orateurs 
qui m’ont precede, Madame la Presidente, pour vous 
feliciter ainsi que votre delegation de votre accession a 
ces importantes fonctions et vous souhaiter plein succes 
dans la conduite des travaux du Conseil de securite 
pendant votre presidence. L’Afrique du Sud vous felicite 
de porter une attention particuliere a cette importante 
question au cours de votre presidence et se rejouit du 
debat d’aujourd’hui qui, nous l’esperons, contribuera a 
renforcer la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
reconnait que la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales peut renforcer la securite 
collective. Pour sa part, l’Union africaine (UA) a mis en 
place, dans le cadre de l’Architecture africaine de paix et 
de securite, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine qui est, entre autres, un organe permanent 
de decision en matiere de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits sur le continent africain. En depit 
des difficultes auxquelles se heurtent l’Union africaine 
et ses organisations sous-regionales, telles que l’absence 
de sources de financement previsibles, elles demeurent 
un reservoir de connaissances essentielles sur la nature 
des conflits sevissant sur le continent. Elles ont un 
avantage comparatif specifique s’agissant de faire face 
aux conflits dans des contextes souvent complexes et 
sont generalement en mesure de deployer dans les plus 
brefs delais des troupes dans les zones de conflit. Les 
organisations regionales et sous-regionales ont aussi 
le net avantage de pouvoir repondre rapidement aux 
conflits qui eclatent, comme en temoignent les diverses 
missions d’appui international sous conduite africaine, 
par exemple au Mali et en Republique centrafricaine. 
Ces missions d’intervention rapide ont fait office de 
passerelles jusqu’a l’arrivee des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies, qui sont plus durables. 

En 2012, l’Afrique du Sud a preside a l’adoption 
de la resolution 2033 (2012), qui s’est appuyee sur la 
resolution 1809 (2008) adoptee en avril 2008 pendant 
la presidence sud-africaine du Conseil de securite. Les 
deux resolutions encouragent le renforcement d’une 


interaction, d’une consultation et d’une coordination 
regulieres entre les deux organes sur des questions 
d’interet mutuel. En outre, leur orientation strategique 
vise a promouvoir une coherence politique et legislative 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’UA face aux problemes de paix et de 
securite en Afrique. 

Depuis lors, nous avons pu constater les 
avantages de la collaboration qui s’est instauree entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
ainsi que ses organisations sous-regionales. Au niveau 
operationnel, le Secretariat de l’ONU a joue un role 
actif dans l’appui a l’Architecture africaine de paix et de 
securite de l’UA avec la mise en oeuvre d’un programme 
decennal de renforcement des capacites. Les deux 
organisations beneficient egalement du deployment de 
missions conjointes devaluation technique. D’autres 
exemples de cette cooperation sont le modele de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, la fourniture d’une assistance a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie et, recemment, le solide 
mandat mis au point pour la Brigade d’intervention 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo. Ces activites de collaboration, qui beneficient 
de l’experience des mandats plus solides adoptes par 
les organismes regionaux et sous-regionaux, montrent 
bien l’importance d’une collaboration plus etroite entre 
l’ONU et les organes vises au Chapitre VIII. 

Nous devons egalement etre conscients du fait 
que les principes de l’appropriation nationale et de la 
souverainete des Etats, qui doivent etre respectes si l’on 
veut instaurer une paix durable, sont d’une importance 
cruciale pour la viabilite a long terme des initiatives de 
paix. Pour minimes qu’elles soient, les mesures prises 
par ceux qui sont directement touches par un conflit, y 
compris les organisations regionales et sous-regionales, 
doivent etre prises en consideration et, lorsque c’est 
possible, servir de point de depart. L’Afrique du Sud 
estime que, compte tenu des ressources financieres et 
humaines limitees, une division claire du travail et un 
partage productif des responsabilites entre l’ONU et 
les organisations regionales sont essentiels aux efforts 
de prevention et de reglement durable des conflits. 
Nous sommes egalement d’avis que les organisations 
regionales pourraient beneficier d’un appui financier 
souple et previsible de la part de l’ONU ainsi que 
d’autres institutions internationales et parties prenantes. 
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Pour terminer, nous estimons en Afrique du 
Sud que la cooperation entre l’ONU et la region et 
ses sous-regions permettra de renforcer davantage les 
capacites de maniere a assurer la complementarity et 
a reduire au minimum les chevauchements d’activites. 
En fin de compte, toutefois, nous devons mettre a 
profit les atouts de chaque organisation et etre prets a 
adopter des approches plus souples et, dans certains 
cas, plus robustes pour faire face aux conflits de fagon 
plus efficace. L’Organisation des Nations Unies doit 
s’adapter a un environnement qui exige une approche 
plus nuancee plutot que des procedures rigides qui se 
sont averees inefficaces. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Ceriani (Uruguay) {parle en espagnol ) : Ma 
delegation tient a remercier et a feliciter le Nigeria de 
sa conduite de la presidence du Conseil de securite 
au mois d’aout, ainsi que du choix opportun de debats 
publics, qui permettent au Conseil et a la communaute 
internationale de faire progresser la tache essentielle de 
l’Organisation, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Comme cela est clairement souligne dans la 
note de reflexion (voir S/2015/599, annexe) qui a ete 
distribute, des changements profonds et rapides sont 
intervenus sur la scene internationale. Cette situation 
constitue un defi pour l’Organisation et la communaute 
internationale et exige une action coordonnee et efficace 
pour y faire face. 

A cet egard, vu la nature de nouveaux defis 
qui se posent en matiere de securite mondiale, l’on ne 
saurait les aborder de la meme maniere qu’il y a 10 ans. 
Face a l’augmentation des menaces et a leur caractere 
transnational, comme dans le cas des pandemies, 
de la criminalite organisee et du terrorisme - sous 
diverses formes -, les Etats doivent agir de concert, car 
individuellement, ils n’ont pas la capacite de lutter contre 
ces menaces. Par consequent, le role qu’ils peuvent jouer 
au sein des organisations regionales et sous-regionales 
en vertu du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies peut etre un element essentiel pour lutter contre 
ces menaces mondiales. L’Uruguay, en sa qualite de 
membre de l’Union des nations de l’Amerique du Sud 
(UNASUR), estime que cette organisation constitue un 
cadre de cooperation regionale qui permet d’ceuvrer de 
maniere collective pour relever les defis auxquels notre 
region est confrontee. 


Aujourd’hui, nous sommes temoins de multiples 
conflits qui ne cessent de s’aggraver et qui demontrent 
malheureusement que le monde est loin de realiser les 
buts et principes essentiels a la coexistence pacifique, 
au developpement et a la cooperation entre les peuples et 
les nations. Pour faire de ces buts et principes une realite 
et maintenir la paix et la securite internationales, ces 
organisations regionales doivent en principe s’attacher 
a integrer la prevention et le reglement des conflits 
dans leurs activites et a mener d’autres initiatives qui 
contribuent a preserver la paix et la securite regionales. 
Elies doivent agir inlassablement et sans relache, en 
s’efforgant de faire preuve de creativite et d’ingeniosite 
face a ces defis mondiaux, de creer des conditions 
propices a la stability politique des differentes regions 
ainsi que la gouvernance democratique, le respect des 
institutions et l’etat de droit, la promotion et la defense 
des droits de l’homme et la defense de l’integrite 
territoriale des Etats et de leur droit a un developpement 
economique durable et sans laisses pour compte. 

A titre d’exemple, dans ce domaine, l’UNASUR 
s’est dotee d’une strategic qui a permis de regler certains 
problemes, en ayant recours aux bons offices et a la 
mediation face a des situations marquees par des tensions 
entre ses membres et meme face a des crises internes au 
sein de certains pays membres. Cela a ete possible parce 
que dans le cadre de ces efforts, la democratic a servi de 
guide pour faction menee chaque fois qu’une menace 
est apparue, ce qui a permis de prendre des mesures 
adequates. 

En outre, l’UNASUR dipose d’un organe 
principal de securite, a savoir le Conseil de defense 
sud-americain, qui a ete cree a la fin de 2008 et dont 
l’objectif primordial est de devenir un centre actif 
de dialogue politique pour desamorcer les conflits 
potentiels au sein de la region. Le Conseil de defense 
sud-americain ne vise pas a creer des forces armees 
sud-americaines et n’a pas l’intention de constituer des 
capacites operationnelles conjointes ou d’elaborer une 
politique commune de defense. En revanche, il vise a 
consolider le statut du Sud en tant que zone de paix, 
capable de creer une identite sud-americaine en matiere 
de defense et de degager un consensus pour renforcer la 
cooperation regionale dans ce domaine. Nous pouvons 
affirmer aujourd’hui avec satisfaction que l’Amerique 
latine et les Caraibes sont une zone dans laquelle il 
n’existe pas de conflits graves entre Etats, susceptibles 
de menacer la paix et la securite internationales. 
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Dans le meme ordre d’idees et s’agissant toujours 
de l’exemple de l’UNASUR, nous voudrions indiquer 
que Faction de cette organisation, dont nous faisons 
partie, se fonde sur les enseignements tires de diverses 
periodes de tensions qu’a connues la region. Par ailleurs, 
meme si nous ne voulons pas exporter nos modeles, nous 
estimons qu’ils peuvent etre appliques la ou ces buts et 
principes consacres par la Charte sont actuellement 
violes. La necessity de s’adapter a de nouvelles situations 
problematiques et aux defis qu’elles posent peut servir 
de base pour donner une nouvelle dimension a Faction 
des organisations regionales pour ce qui est de la 
cooperation en matiere de paix et de securite. De meme, 
il convient d’assurer la coordination et la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales afin de 
garantir le respect des principes et des valeurs consacres 
dans la Charte de l’Organisation. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): D’emblee, qu’il me soitpermis de vous feliciter, 
Madame la Presidente, ainsi que le Gouvernement 
nigerian, a l’occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’aout et pour avoir 
convoque cet important debat d’aujourd’hui. Alors que 
nous celebrons le soixante-dixieme anniversaire de 
la creation de l’Organisation des Nations Unies, nous 
rendons egalement hommage aux hommes de vision a 
qui nous sommes profondement reconnaissants d’avoir 
elabore la Charte des Nations Unies avec tant de sagesse 
et de clairvoyance. 

Je me joins aux autres pour saluer les idees 
enoncees au Chapitre VIII de la Charte, qui prevoit que 
les Nations Unies doivent cooperer plus etroitement 
avec les organisations regionales. Soixante-dix ans plus 
tard, nous assistons a une tendance ou les organisations 
regionales et sous-regionales jouent un role de plus 
en plus important sur la scene mondiale en matiere 
de paix et de securite. Aujourd’hui, la communaute 
internationale est confrontee a des defis et des menaces 
tres differents dans le domaine de la securite. Les 
organisations regionales jouent un role de plus en plus 
important pour y faire face. 

Nous avons vu le role determinant qu’ont joue des 
organisations regionales, en particulier dans la phase 
cruciale des interventions rapides, dans les situations 
en Somalie, au Mali, en Republique centrafricaine, au 
Soudan du Sud et au Burundi. En outre, l’intervention 


efficace de l’Union africaine face a l’epidemie d’Ebola 
en Afrique de l’Ouest a mis en relief le pouvoir de 
mobilisation, l’influence politique et la capacite 
de sensibilisation d’une organisation regionale. 
Reconnaissant le role que peuvent jouer les organisations 
regionales et sous-regionales, la Republique de Coree 
a ete Fun des coauteurs de la resolution 2167 (2014). 
Nous nous felicitons du rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies (voir S/2015/446), qui appelle a une 
cooperation plus etroite avec les organisations regionales 
en vue du reglement des conflits actuels et futurs. En 
sa qualite de membre du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix, la Republique 
de Coree s’emploiera a promouvoir des consultations 
etroites avec les organisations et groupements regionaux 
et sous-regionaux. 

La Republique de Coree, bien que situee dans une 
region ou le role des organisations regionales n’est pas 
aussi important qu’en Afrique ou en Europe, participe 
activement aux processus de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), notamment l’ASEAN+3, 
le Forum regional de l’ASEAN et le Sommet de l’Asie 
de l’Est. En decembre dernier, nous avons accueilli 
le Sommet commemoratif organise a l’occasion du 
vingt-cinquieme anniversaire du dialogue ASEAN- 
Republique de Coree. En outre, la Republique de Coree 
a promu l’lnitiative de paix et de cooperation en Asie 
du Nord. S’inspirant des experiences de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe qui ont 
permis de rassembler et de liberer l’Europe entiere apres 
la guerre froide, l’lnitiative de paix et de cooperation 
en Asie du Nord vise a degager un consensus sur des 
questions moins graves, mais neanmoins importantes, 
telles que les changements climatiques, l’environnement, 
les interventions en cas de catastrophe et la securite 
nucleaire. Nous esperons progressivement renforcer 
la cooperation entre les acteurs regionaux en vue de 
pouvoir aborder les questions plus graves auxquelles 
notre region est confrontee. 

Aujourd’hui, alors que nous discutons de la 
meilleure fa?on de mettre en oeuvre la cooperation 
regionale, nous devons nous montrer aussi innovateurs 
que les peres fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies pour que nous puissions affronter efficacement 
les diverses menaces a la paix et la securite auxquels le 
monde entier est confronts. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 


12/34 


15-25926 



18/08/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7505(Resumption) 


M me Franceschi Navarro (Panama) (parle 
en espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais remercier 
la presidence du Conseil de securite en la personne 
de l’Ambassadrice, la Representante permanente du 
Nigeria, d’avoir convoque ce debat sur la nature des 
defis contemporains en matiere de securite mondiale 
et le role que les organisations regionales et sous- 
regionales peuvent jouer dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Le present debat est on 
ne peut plus pertinent. L’economie mondiale etant plus 
interdependante que jamais, la question de la securite 
mondiale est un theme particulierement d’actualite, 
puisqu’un certain degre de securite, de stability et de 
previsibilite au niveau mondial est desormais necessaire 
pour garantir que les echanges et l’interdependance 
economiques sont effectivement au service du bien-etre 
et de la prosperity de tous. 

Dans ce contexte, les tensions et conflits 
regionaux, produits de tensions interreligieuses, 
interculturelles ou du trafic de drogue, les pertes en vies 
humaines dues au terrorisme et aux maladies infectieuses 
comme l’Ebola, et les catastrophes naturelles, entre 
autres, influent sur les echanges supranationaux de 
biens et de services, de personnes et de capitaux qui 
caracterisent l’economie mondiale contemporaine. 
Je donnerai seulement deux chiffres qui rendent bien 
compte du niveau d’interdependance dans lequel nous 
vivons. En 2005, le nombre de migrants dans le monde 
etait estime a 191 millions de personnes et en 2012, 
le niveau des flux de capitaux, plus precisement celui 
des transferts de fonds, s’elevait lui a 406 milliards de 
dollars, toujours selon les estimations. 

Des lors, le maintien de la paix et de la securite 
internationales est un element clef et une condition sine 
qua non pour le progres et la prosperity de l’humanite, 
etant entendu que, comme l’indique Tavares, la paix vise 
a contenir la violence et que la securite vise a contenir 
les menaces. C’est pourquoi, le programme pour 
l’apres-2015, « Transformer notre monde : le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 », qui sera 
adopte en septembre, aspire, dans sa vision, a ce que les 
cibles et objectifs definis nous permettent d’acceder a un 
monde libere de la pauvrete, de la faim, de la maladie, 
de la peur et de la violence, dans lequel tout un chacun 
puissepleinements’epanouir. L’objectif 16,enparticulier, 
relatif a la promotion de societes pacifiques et ouvertes, 
prevoit entre autre cible que d’ici a 2030 nous reduisions 
sensiblement les flux illicites d’armes, encouragions 
la restitution des biens voles et combattions toutes les 
formes de criminalite organisee. 


Nous reaffirmons ainsi que la paix et la securite 
se renforceront a mesure que le developpement sera 
inclusif, un developpement qui respecte la sante des 
ecosystemes, qui promeuve Legality et surtout le 
respect des droits de l’homme, la democratic et le 
developpement humain, ainsi que 1’egalite entre les 
sexes et la participation des femmes. Pour relever ces 
defis, nous devons ceuvrer en faveur de la prevention 
des conflits, du dialogue constructif, de la cooperation 
et la collaboration, du respect mutuel et de l’education, 
qui sont les principaux outils pour garantir cette paix et 
cette securite internationales auxquelles nous aspirons 
tous. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
comme l’ont dit plusieurs orateurs avant moi, stipule que 
les Etats Membres doivent faire tous leurs efforts pour 
regler d’une maniere pacifique, par le moyen des accords, 
organismes ou mecanismes regionaux, les differends. 
En ce sens, les organisations et organismes regionaux 
peuvent jouer un role clef dans le signalement precoce 
et la prevention des situations qui, dans les differentes 
regions, peuvent nuire a la paix et a la securite mondiale. 

Ainsi pour ce qui est de la region de lAmerique 
latine et des Caraibes, nous soulignons le role qu’ont 
joue les organismes regionaux dans la promotion de la 
paix et de la securite entre pays voisins. II convient de 
preciser que, dans cette region, le progres economique 
et politique durable n’est pas tant remis en cause par 
l’existence d’armes de destruction massive ou d’armes 
nucleaires, que par les inegalites et les besoins non 
satisfaits des personnes, rinsecurite dans les villes et 
la presence de reseaux du crime organise, exacerbee 
par l’existence de cartels de narcotrafiquants. Selon 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
36 % des homicides dans le monde sont commis dans les 
Ameriques. 

Nous tenons, par exemple, a rappeler que 
l’Organisation des Etats americains, le plus vieil 
organisme regional, qui rassemble 35 membres, promeut 
resolument la democratic, le renforcement des systemes 
electoraux et la modernisation de l’Etat et, en matiere 
de gestion des crises, encourage le dialogue entre les 
parties. 11 convient aussi de mentionner le role des Etats 
de la Communaute des Caraibes, qui ont appuye avec 
energie les efforts de l’ONU en faveur de la stabilisation, 
en Haiti par exemple, seul pays des Ameriques ou une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies 
est deployee. Signalons egalement la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes, creee 
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en 2011 et composee de 35 Etats membres, qui constitue 
un nouveau mecanisme de concertation politique 
et d’integration ayant entre autres pour objectif de 
promouvoir l’integration et la paix. De meme, je veux 
aussi mentionner l’Union des nations de l’Amerique du 
Sud, dont le Conseil sud-americain de defense represente 
un espace de coordination et de cooperation novateur 
entre les pays sud-americains dans le domaine de la paix 
et de la securite. 

De maniere generale, nous estimons qu’il ne 
devrait pas y avoir de modele unique pour les relations 
entre l’ONU et les organisations regionales en matiere 
de promotion et de consolidation de la paix. Certaines 
institutions regionales sont par exemple specialises 
essentiellement dans la cooperation en faveur de la 
securite, et pas necessairement en faveur de la paix. 
Nous devons tenir compte de l’experience de chaque 
region et surtout des differents processus de prise de 
decisions, qui justement mettent en lumiere la necessite 
de renforcer la cooperation avec l’ONU en fonction 
du champ d’action veritable de chaque organisation 
regionale. 

II importe de renforcer les capacites de ces 
organisations et de les consolider tant pour ce qui est 
de leur mandat de prevention des conflits qu’en termes 
de moyens de mise en oeuvre des solutions, dans le 
respect du principe de non-ingerence et de souverainete 
nationale mentionne plus haut. Elies doivent avoir les 
moyens, y compris financiers, et l’expertise necessaires 
pour s’acquitter de leur mandat et surtout, elles doivent 
asseoir leur legitimite et leur credibility dans leur propre 
region. 

Le Conseil de securite a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, ainsi que l’autorite d’envisager des 
mesures et d’encourager une cooperation plus etroite, 
plus operationnelle et plus efficace entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales dans 
les domaines de l’alerte rapide et de la prevention 
des conflits. Les conflits qui apparaissent jour apres 
jour et les exigences auxquelles doivent repondre 
les organisations multilaterales font que celles-ci 
evoluent incontestablement dans un environnement 
en perpetuelle evolution. Les menaces a la paix et a la 
securite internationales ont change dans le fond comme 
dans la forme par rapport a celles qui ont conduit a la 
creation du Conseil de securite en 1946, annee durant 
laquelle il tint sa premiere seance. 


C’est pourquoi nous estimons opportun de 
reprendre la discussion sur la reforme du Conseil et de 
faire en sorte que les pays y soient mieux representes, afin 
d’ameliorer notre comprehension des menaces a la paix 
et a la securite internationales. Ne pas le faire, couterait 
cher, et j’insiste, en termes de viability, de legitimite 
et d’efficacite du systeme multilateral. Le Panama, a 
l’instar d’autres Etats Membres, a propose d’augmenter 
progressivement, en deux phases successives, d’ici au 
centenaire de l’ONU le nombre de membres du Conseil 
de securite pour le porter a 24. Tous les membres y 
siegeraient sur un pied d’egalite et seraient elus pour 
une periode de trois ans, avec la possibility d’effectuer 
plusieurs mandats consecutifs. 

Enfin, je tiens a dire qu’ensemble nous pouvons 
freiner la spirale de l’insecurite qui ebranle le monde, 
nous pouvons faire passer en premier l’interet de toutes 
les societes qui le composent et nous pouvons assurement 
batir un avenir de paix et de securite pour tous. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Je voudrais de prime abord 
remercier le Nigeria d’avoir pris l’initiative d’organiser 
un debat public sur un sujet aussi pertinent que celui 
des organisations regionales et des defis contemporains 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La communaute internationale est confrontee en 
ce moment a un enchainement inoui de defis a la paix et 
a la securite internationales par une exacerbation sans 
precedent du terrorisme, des conflits intra-etatiques et 
des menaces a la paix liees aux changements climatiques, 
a la propagation des maladies et a la pauvrete. Les 
groupes terroristes comme Daech, Boko Haram et 
Al-Qaida et ses affilies controlent respectivement 
de vastes territoires. Combattre ces defis requiert la 
conjugaison des efforts et la cooperation de tous, d’ou la 
pertinence de la thematique debattue aujourd’hui. 

En effet, les auteurs de la Charte de San Lrancisco 
ont devolu le role premier de maintien de la paix et 
de la securite mondiales a l’Organisation des Nations 
Unies, mais ils ont egalement appele a la cooperation 
de l’Organisation universelle avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Le renforcement des 
partenariats pour relever les defis globaux en matiere de 
paix et de securite, en particulier le reglement pacifique 
des differends et la resolution des crises multiformes qui 
risquent de destabiliser des regions entieres et d’affecter 
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des millions de personnes, conforte les efforts deployes 
ces dernieres annees par les organisations regionales 
et sous-regionales, pourvu que les mesures prises par 
ces dernieres soient conformes aux objectifs et aux 
principes de la Charte des Nations Unies, que toute 
action entreprise respecte les dispositions enoncees 
dans les resolutions et soit conforme aux mandats du 
Conseil de securite, et que celui-ci soit pleinement 
informe des activites entreprises ou prevues par ces 
accords ou organismes regionaux pour maintenir la paix 
et la securite internationales. 

Le Royaume du Maroc accorde une grande 
importance au renforcement du multilateralisme et a 
Felargissement et a l’approfondissement de la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les institutions 
regionales et sous-regionales, conformement a la Charte 
et selon les parametres etablis par les resolutions du 
Conseil de securite. De ce fait, le Royaume du Maroc 
reaffirme les principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies relativement au reglement pacifique des 
differends, comme soulignes au Chapitre VI, et soutient 
fermement le role continu que joue l’Organisation 
des Nations Unies en tant qu’organisation universelle 
chargee de resoudre les questions relatives au maintien 
de la paix et de la securite internationales, a la promotion 
des droits de l’homme et au developpement durable, et 
de statuer dessus. 

De meme, le Royaume du Maroc reaffirme son 
engagement en faveur d’un multilateralisme respectueux 
des regies et principes du droit international, dans le 
cadre de l’ONU, en vue de la fondation d’une societe 
internationale basee sur l’egalite et la legalite, jouissant 
de la paix, de la securite, du respect des droits de 
l’homme et du developpement durable. Ces objectifs 
doivent etre atteints par l’adoption d’une approche 
globale et multidimensionnelle, axee sur la primaute du 
droit, dans tous les aspects des relations internationales, 
notamment a travers le respect de la Charte des Nations 
Unies, le reglement pacifique des differends, le respect 
de la souverainete des Etats, de leur unite nationale et de 
leur integrity territoriale, et la non-ingerence dans leurs 
affaires interieures. 

Meme si le role principal en la matiere echoit 
a l’ONU, une cooperation etroite basee sur une 
communication et une coordination efficaces entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales et 
sous-regionales peut etre un atout majeur dans Faction 
que nous menons collectivement pour maintenir la paix 
et la securite internationales. Au fil des ans, et avec 


Fexperience qu’elles ont accumulee, les organisations 
sous-regionales ont fait montre de leur capacite 
d’apporter une contribution essentielle a la paix et a 
la securite internationales du fait de leur connaissance 
approfondie des sensibilites de la sous-region et des 
aspects socioculturels qui peuvent apporter une plus- 
value dans le reglement pacifique des conflits. En effet, 
les organisations regionales et sous-regionales ont des 
connaissances approfondies, des idees originales et de 
solides reseaux locaux. Ces elements sont essentiels 
a la mediation, a la planification d’une operation de 
maintien de la paix, ou pour aider un pays a etablir une 
paix durable. 

Certaines de ces organisations sont meme 
dotees d’une capacite averee a reagir rapidement aux 
crises en recourant a toute une panoplie d’outils et 
d’instruments a court ou a long terme dans les domaines 
du developpement, de Fassistance humanitaire, de la 
securite ou de la politique. Sur le continent africain, 
confronts a de lourds defis d’ordre securitaire, 
humanitaire et socioeconomique, les organisations sous- 
regionales sont mieux placees en termes de proximite 
geographique, de connaissance politique et culturelle 
des situations locales, et d’experience commune pour 
agir efficacement en faveur de la paix et de la securite. 

A cet egard, nous nous felicitons de Fenvergure 
et de la diversity qui marquent de plus en plus le role 
agissant que joue la Communaute economique des Etats 
de FAfrique de FOuest (CEDEAO) dans sa sous-region. 
En sus de son apport dans le maintien de la stabilite et de 
Funite des pays de la region, comme cela a ete le cas au 
Mali et au Burkina Faso, ou a travers le deployment de 
troupes ou d’observateurs electoraux, comme au Nigeria 
et au Togo, la CEDEAO continue d’elargir le spectre de 
son intervention pour toucher des domaines aussi varies 
que complexes, comme en temoignent sa contribution 
aux succes recents enregistres dans la lutte contre le 
groupe terroriste Boko Haram ou sa participation a 
Feradication de la maladie a virus Ebola au Liberia et a 
sa nette regression en Guinee et en Sierra Leone. 

D’autres organisations sous-regionales se sont 
distinguees par leur capacite de se mobiliser pour 
parer aux effets destabilisateurs du terrorisme et de la 
degradation de la situation humanitaire dans leur sous- 
region. C’est le cas de la Commission du bassin du 
lac Tchad, qui ambitionne d’operationnaliser dans les 
meilleurs delais la Force multinationale mixte pour venir 
a bout du groupe terroriste Boko Haram qui sevit dans 
la sous-region. En Republique centrafricaine, les efforts 
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que deploie la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale pour assurer une transition politique 
pacifique a travers son appui a l’organisation d’elections 
legislatives et presidentielles credibles et transparentes 
sont a saluer. 

A ce stade, il convient de signaler que quand 
bien meme les organisations sous-regionales africaines 
ceuvrent activement au reglement des conflits en Afrique, 
elles se heurtent en revanche a d’enormes obstacles, tels 
que l’absence d’appui financier previsible, durable et 
souple, ainsi que d’equipements, d’expertise militaire, et 
de competences civiles appropriees. 

Je voudrais pour terminer rappeler qu’en depit 
de la proliferation croissante des menaces et des defis 
multiformes a la paix et a la securite internationales, 
qui pourraient justifier l’opportunite d’une cooperation 
resserree entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales dans l’amelioration du dispositif 
international de securite collective, le role central du 
Conseil de securite en matiere de paix et de securite 
internationales reste immuable, tel que defini dans la 
Charte des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Guilherme de Aguiar Patriota (Bresil) 
(parle en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, de presider ce debat public. Je souhaite aussi 
remercier le Secretaire general de son expose. 

La coordination des objectifs et des activites 
des acteurs regionaux et internationaux renforce le 
multilateralisme et augmente les chances de paix durable. 
Elle peut jouer un role decisif en permettant de preserver 
la stabilite et de prevenir toute escalade des crises. De 
fait, le potentiel que recelent les accords regionaux 
face aux menaces a la securite mondiale ne doit pas se 
reduire ou se resumer essentiellement au maintien de la 
paix. LArticle 52 de la Charte souligne le role capital 
que jouent les accords regionaux dans le reglement 
pacifique des differends d’ordre local. Les initiatives de 
prevention des conflits, de mediation et de consolidation 
de la paix apres les conflits, ainsi que les mesures visant 
a encourager des modes de developpement viables et 
sans exclusion, sont egalement d’importance vitale pour 
l’instauration d’une paix durable. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
ont atteint differents niveaux de developpement 
institutionnel. Si certaines de ces institutions disposent 
de mandats d’ensemble englobant Elaboration et la mise 


en oeuvre de leurs propres politiques de securite et de 
defense, d’autres sont beaucoup plus limitees dans leur 
champ d’action et leurs ambitions. Le debat d’aujourd’hui 
doit etre le reflet de cette diversity institutionnelle. II 
importe que l’ONU accorde l’attention et le respect 
voulus aux specificites de chaque accord regional, en 
evitant de reproduire purement et simplement partout 
les memes pratiques. 

En Amerique, l’objectif de l’Organisation des 
Etats americains est de garantir la paix et la securite 
du continent. Cela doit se faire au moyen de processus 
pacifiques. Dans les cas extremes, cela pourrait conduire 
a la suspension d’un Etat membre dont le gouvernement 
a ete renverse par la force. Cela implique de recourir aux 
pressions politiques mais pas aux armes. En Amerique 
du Sud, l’Union des nations de l’Amerique du Sud a 
mis en place une architecture institutionnelle destinee 
a contribuer a la promotion de la stabilite dans la region. 
Le Conseil de defense sud-americain a mis en place un 
mecanisme novateur de coordination et de cooperation 
entre les pays d’Amerique du Sud charge des questions 
de paix et de securite. En parallele, la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes a declare 
l’Amerique latine et les Caraibes zone de paix et 
renouvele son engagement d’ceuvrer au desarmement 
nucleaire et a l’interdiction des armes de destruction 
massive dans le monde. 

Le Bresil reconnait, dans la droite ligne du 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446), que 
les organisations regionales et sous-regionales africaines 
sont dans leur aire de competence respective des acteurs 
essentiels de la lutte contre les menaces a la securite. 
Nous saluons les efforts de stabilisation deployes par 
l’Union africaine avec l’appui d’organisations sous- 
regionales en Somalie, en Republique centrafricaine 
et en Afrique de l’Ouest. Nous rendons egalement 
hommage au role constructif joue par la Communaute 
d Afrique de l’Est et l’Union africaine dans la mediation 
de la crise electorate au Burundi. 

Tout en se felicitant de l’engagement plus actif 
des organisations regionales en Afrique ou ailleurs, le 
Bresil reitere que ces organisations doivent par leurs 
actions renforcer, et non pas entraver, la responsabilite 
principale du Conseil de securite s’agissant du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le Conseil 
ne doit pas ceder son autorite a ces entites. A cet egard, 
les principes enonces au Chapitre VIII de la Charte sont 
d’une importance capitale. 
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Le Bresil croit egalement qu’il sera plus facile 
de relever les defis contemporains poses a la securite 
mondiale si les organisations regionales et sous- 
regionales prennent une plus grande part a l’examen 
des questions tombant sous la juridiction de leurs 
zones respectives. De plus, les orientations politiques 
ne devraient pas dependre des contraintes financieres. 
Nous ne sommes pas d’accord avec le raisonnement 
tacite selon lequel les entites regionales devraient 
assumer un plus grand role dans le relevement des defis 
contemporains afin de permettre a l’ONU de realiser 
des economies budgetaires. 

N’oublions pas enfin que la participation 
regionale n’est pas une panacee. Dans certains cas, les 
approches adoptees vis-a-vis de certaines situations 
seront differentes a l’interieur d’une meme region. 
Assumer qu’un certain probleme a une dimension 
regionale pourrait aggraver la situation. Les resultats des 
efforts deployes par les organisations regionales et sous- 
regionales pour faire face aux problemes de securite 
contemporains seront ephemeres s’ils ne sont pas etayes 
par une veritable volonte politique au niveau mondial 
de faire face a ces defis. Aucun accord administratif 
entre des institutions mondiales et locales ne pourra se 
substituer a un consensus politique. Le Bresil est pret 
a s’attacher a renforcer la convergence entre diverse s 
entites et a promouvoir une cooperation renforcee entre 
1’ONU et les organisations regionales et sous-regionales. 

Enfin, et j’insiste sur ce point, le Bresil est 
convaincu de la necessity urgente d’une reforme du 
Conseil de securite qui inclut l’ajout de nouveaux sieges 
permanents et non permanents. Cette reforme rendrait le 
Conseil plus representatif et permettrait veritablement de 
renforcer les relations entre l’ONU et les organisations 
regionales concernant les questions relatives a la paix et 
la securite internationales. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. C/’evik (Turquie) {parle en anglais) : La 
Turquie souscrit a la declaration faite aujourd’hui 
par l’observateur de TUnion europeenne. Je voudrais 
a present faire une declaration a titre national et 
remercier la presidence nigeriane d’avoir organise ce 
debat opportun. A notre avis, le role des organisations 
regionales face aux defis contemporains en matiere de 
securite mondiale est d’une importance cruciale, et il 
convient de le souligner une fois encore. 


Aujourd’hui, les menaces de nature 
transnationale - le terrorisme, la criminalite organisee, 
le sectarisme, la proliferation des armes de destruction 
massive, les changements climatiques, la pauvrete 
et les deplacements de population incontroles et 
involontaires - sont en constante evolution. Ainsi done, 
il n’est plus possible d’instaurer la paix et la securite par 
les seuls moyens militaires, car certains de ces defis ne 
sont pas necessairement d’ordre militaire. Nous devons 
recourir a une combinaison plus large de mesures 
politiques face aux defis contemporains. Nous croyons 
que les organisations regionales ont, a cet egard, une 
importante contribution a apporter. 

Comme le signale Texcellente note de reflexion 
(S/2015/599, annexe) preparee par votre presidence, 
Madame la Presidente, les organisations regionales 
tournent de plus en plus leur attention vers les defis 
contemporains qui ont des consequences directes sur la 
securite mondiale et regionale. C’est pourquoi la Turquie, 
bien consciente de cette situation, promeut les activites 
d’organisations regionales dans sa region telles que 
l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, l’Organisation de cooperation 
et de developpement economiques, la Conference 
pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie, 
l’OTAN, l’Organisation de la cooperation islamique, 
l’Organisation de cooperation economique de la mer 
Noire, le Conseil de l’Europe, le Groupe des Huit et le 
Conseil de cooperation des Etats de langue turcique. 

Conformement a notre objectif, qui est de 
contribuer a la stabilite, a la securite et a la prosperity 
au-dela de notre region, nous avons egalement renforce 
nos relations avec les organisations regionales partout 
dans le monde - Afrique, Asie et Amerique latine - tout 
en consolidant nos liens bilateraux avec des pays de 
ces regions. En Afrique, la Turquie, en sa qualite de 
partenaire strategique du continent depuis 2008, assure 
un appui actif a diverses operations de paix de l’ONU 
et de l’Union africaine en fournissant des fonds et du 
personnel. Nous contribuons egalement au Fonds pour la 
consolidation de la paix et aux travaux de la Commission 
de consolidation de la paix des Nations Unies. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) apporte une grande 
contribution a la democratic, a la paix et a la stabilite 
en Afrique de l’Ouest grace aux efforts qu’elle a menes 
en Guinee, en Guinee-Bissau, au Mali, au Burkina Faso 
et dans d’autres pays. Nous appuyons les activites de 
maintien de la paix de la CEDEAO et des autres acteurs 
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regionaux en Afrique. A cet egard, nous avons fourni 
des donations au Fonds d’affectation speciale de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine et au Fonds d’affectation speciale pour la 
paix et la securite au Mali. Nous avons egalement fait 
des donations aux projets elabores par le Bureau de 
la prevention du genocide et de la responsabilite de 
proteger en Afrique, notamment pour la Republique 
centrafricaine, la CEDEAO et l’Union africaine. 

En Afrique de l’Est, nous suivons de pres le 
processus d’integration dans la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE). Nous sommes d’avis que la pleine 
integration des pays membres de la CAE favorisera 
le developpement de la region et liberera de nouvelles 
potentialites. Nous considerons que l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement peut etre 
un facteur clef dans l’instauration de la paix, de la 
stability et du developpement economique durable dans 
la region. 

En Asie, notre priority est d’etablir davantage de 
liens institutionnels avec l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est qui est, selon, une organisationregionale 
majeure. Nous avons egalement consolide nos relations 
avec l’Organisation de Shanghai pour la cooperation en 
tant que partenaire de dialogue. En Amerique latine, 
outre l’Organisation des Etats americains, l’Association 
des Etats de la Caraibe, le Systeme d’integration de 
l’Amerique centrale et l’Alliance de l’ocean Pacifique, 
ou la Turquie a un statut d’observateur, nous avons des 
liens institutionnels avec la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes, la Communaute des 
Caraibes et le Marche commun du Sud. 

Les organisations regionales etant de plus en plus 
actives sur la scene internationale, le renforcement de la 
cooperation entre ces organisations et leur coordination 
avec l’ONU sont d’une importance cruciale pour 
la creation de synergies et l’obtention de meilleurs 
resultats, conformement au Chapitre VIII de la Charte. 
Nous observons avec satisfaction revolution positive ces 
dernieres annees du partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine en vue de trouver des solutions a plusieurs 
conflits en Afrique. La Turquie fera, que ce soit par les 
voies bilaterales, regionales ou internationales, de son 
mieux pour contribuer a la paix et a la securite dans sa 
region et au-dela. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 


M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais) : Je 
remercie le Nigeria d’avoir organise cet evenement et 
d’avoir appele l’attention du Conseil sur cette importante 
question. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general des observations tres utiles qu’il a faites plus tot 
aujourd’hui. La Georgie s’associe a la declaration faite 
par l’Union europeenne. J’aimerais toutefois ajouter ce 
qui suit a titre national. 

Au fil des ans, nous avons vu se developper une 
cooperation fructueuse entre l’ONU et les organisations 
regionales. En meme temps, nous sommes bien 
conscients de la difficulty que presente la conception 
d’une architecture globale de paix et de securite qui 
permettrait d’intervenir rapidement face aux menaces 
a la securite qui se feraient jour dans diverses parties 
du monde, y compris dans ma region. Les conditions 
de securite en Europe et dans le reste du monde ont 
change de maniere exponentielle ces dernieres annees. 
Les conflits, les menaces et l’instabilite que connaissent 
de nombreuses regions du monde, sans compter les 
problemes de securite, nouveaux et anciens - notamment 
en Iraq, en Libye, dans la region du Sahel, en Syrie et 
dans ma region - ont un impact notable sur la paix et 
la securite internationales et constituent un defi lance a 
nos valeurs et principes fondamentaux. 

Nous sommes bien conscients des menaces 
asymetriques posees par le terrorisme transnational et 
ses nouvelles formes, tels les combattants terroristes 
etrangers, a la viability et a l’efficacite des organisations 
regionales et internationales. Et nous croyons que la 
communaute internationale dans son ensemble et a tous 
les niveaux doit agir de concert contre ce fleau. Entre- 
temps, les menaces plus traditionnelles posees par 
des acteurs etatiques expansionnistes et irredentistes 
restent la cause centrale de l’instabilite et de l’insecurite 
regionales et internationales. 

Compte tenu du caractere universel des principes 
fondamentaux sur lesquels repose le dispositif de securite 
europeen, nous restons convaincus que le probleme 
principal tient plutot au refus de certains Etats de 
s’acquitter des engagements pris au sein d’organisations 
regionales qu’a l’imperfection du systeme lui-meme. Le 
mepris de ces obligations pose un defi de taille a notre 
securite commune et est a l’origine de la crise que notre 
region traverse aujourd’hui. 

Malheureusement pour nous, la securite 
regionale en Europe est gravement compromise par 
le comportement agressif de la Russie a l’encontre de 
ses voisins - notamment la Georgie et l’Ukraine - plus 
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precisement du fait de l’occupation militaire continue et 
illegale de parties integrates de nos territoires souverains. 
Ce schema inquietant visant a modifier de maniere 
arbitraire et par la force des frontieres internationales 
fait peser une menace mortelle non seulement sur la 
vision strategique d’une Europe unie, libre et en paix, 
mais aussi sur la notion de relations d’amitie entre tous 
les peuples de notre region.. 

II convient de noter que les premiers symptomes 
de l’erosion du systeme de securite europeen moderne 
sont apparus il y a deja un certain temps. L’absence 
de volonte d’honorer de bonne foi les engagements 
contractes lors du Sommet d’Istanbul de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
en 1999 doit etre consideree comme l’un des signes 
clairs marquant le debut de ce processus d’erosion. 
Malheureusement, les Etats membres de l’OSCE 
n’ont pas fait montre de la determination et de l’unite 
suffisantes pour contrer cette tendance dangereuse 
des le debut. L’imposition d’un moratoire illegal sur 
la mise en oeuvre des obligations decoulant du Traite 
sur les forces armees conventionnelles en Europe 
en 2007 fut l’etape perilleuse suivante qui a aggrave la 
crise securitaire. L’agression de grande envergure menee 
contre la Georgie en 2008 et le nettoyage ethnique qui 
s’est ensuivi, avec l’occupation de 20% du territoire de 
mon pays et les mesures visant son annexion par l’un 
des membres fondateurs de l’ONU ont constitue la suite 
logique de ce processus. 

Je voudrais exprimer ma profonde deception 
quant au fait que, en raison de l’opposition de la Russie, 
nous n’avons pas eu la possibility de retablir une mission 
globale de l’OSCE digne de ce nom en Georgie, qui 
permettrait de suivre en toute impartiality la situation 
dans les regions occupees de la Georgie. Cette question 
est particulierement preoccupante etant donne l’absence 
de mecanismes de surveillance internationaux sur le 
terrain, consequence regrettable de la suppression non 
seulement de la mission de l’OSCE, mais egalement de 
la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
en 2009 du fait du veto d’un membre permanent. 

Malheureusement, la mauvaise evaluation par la 
communaute internationale de l’erosion susmentionnee 
du dispositif de securite, et done la reponse inadequate 
apportee aux evenements tragiques qui se sont deroules 
en Georgie, ont conduit en 2014 a une nouvelle violation 
grave de la souverainete et de l’integrite territoriale d’un 
autre Etat Membre de l’ONU, cette fois-ci l’Ukraine, 
entrainant l’annexion de nouveaux territoires et la 


creation de zones grises dans la region de l’OSCE. Nous 
sommes d’avis qu’il est indispensable pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales de mettre en 
place une cooperation etroite entre l’ONU et l’OSCE ou 
d’autres organisations regionales, et de tirer pleinement 
parti de leur potentiel en matiere d’alerte rapide, 
de prevention et de gestion des crises ou encore de 
relevement au lendemain d’un conflit. 

Je tiens egalement a insister sur l’importance 
particuliere que nous accordons au partenariat entre 
l’ONU et l’Organisation pour la democratic et le 
developpement economique-GUAM. Nul n’est besoin 
de rappeler aux participants au present debat que les 
pays membres du GUAM - la Georgie, l’Ukraine, 
l’Azerbai'djan et la Republique de Moldova - rencontrent 
de graves problemes de securite decoulant de conflits, 
y compris l’occupation et l’annexion de territoires. Par 
consequent, le role de l’ONU est crucial pour preserver 
la stability de cette region qui abrite plus de 60 millions 
de personnes. A cette fin, nous nous felicitons une fois 
encore de la recente adoption par consensus a l’Assemblee 
generate de la deuxieme resolution sur la cooperation 
entre l’ONU et le GUAM (resolution 69/271) et esperons 
vivement le renforcement du partenariat entre ces deux 
organisations. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Kowei't. 

M. Alotaibi (Kowei't) {parle en anglais ) 
J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique (OCI), en ma 
qualite de President du groupe de l’OCI. 

Tout d’abord, je tiens a adresser a la delegation 
du Nigeria, Etat qui est membre de l’OCI, d’une part 
nos felicitations pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite, et d’autre part notre remerciements 
pour avoir convoque un debat public sur un sujet aussi 
important et opportun que le role des organisations 
regionales face a 1’evolution des problemes de securite 
mondiale. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son expose. 

Au cours de mon intervention, je vais me 
concentrer sur les defis decoulant de la menace en 
perpetuelle evolution que represented le terrorisme et 
l’extremisme violent, et souligner le role determinant 
joue par l’Organisation de la cooperation islamique pour 
y faire face. 

Le monde d’aujourd’hui est plus interconnecte et 
plus interdependant, mais il en va de meme pour les defis 
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auxquels nous sommes confrontes, ce qui nous oblige 
a renforcer nos efforts collectifs pour lutter contre ces 
menaces mondiales. Cela dit, s’attaquer a ces problemes 
de securite au niveau des pays ne suffit pas; il faut les 
combattre grace a la coordination et a la cooperation 
des organisations regionales et sous-regionales dans 
le cadre d’un effort concerte visant a garantir la paix 
et la securite collectives de nos peuples. Le Conseil de 
securite se doit d’encourager ce qui precede, comme le 
stipule clairement l’Article 52 du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. 

Le terrorisme et l’extremisme violent demeurent 
deux des menaces les plus graves pesant sur toutes les 
societes, et sur la paix et la securite internationales 
de maniere generale. Independamment de son identite 
ethnoreligieuse, de sa situation geographique, de ses 
conditions socioeconomiques ou de sa position politique 
sur la scene internationale, chaque pays est expose a des 
degres divers a la menace croissante du terrorisme. Par 
consequent, jamais une reponse globale et concertee face 
au terrorisme n’a ete aussi indispensable qu’aujourd’hui. 
Cependant, il semble y avoir des divergences 
fondamentales au sein de la communaute internationale 
sur la fagon de traiter la question du terrorisme. 

L’Organisation de la cooperation islamique est 
determinee a lutter contre le terrorisme et a combattre 
l’extremisme violent. A cette fin, l’OCI s’emploie 
a delegitimer l’ideologie de l’extremiste violent, a 
formuler des contre-discours en reponse a ces ideologies 
et cette propagande extremistes, a offrir des solutions 
appropriees aux groupes vulnerables - en particulier 
les jeunes et les femmes -, a faire entendre des voix 
religieuses credible s et authentiques qui promeuvent la 
tolerance et la non-violence, et a empecher l’utilisation 
du cyberespace, y compris les medias sociaux, par les 
groupes extremistes. 

Dans le cadre des efforts qu’il deploie a cet egard, 
le Comite executif ministeriel de l’OCI a tenu une 
reunion d’urgence le 15 fevrierpourevalueretdynamiser 
son action contre le terrorisme et l’extremisme violent. 
De meme, le 5 mai, le Secretariat general de l’OIC a 
organise un atelier au niveau des experts sur la lutte 
contre les menaces du terrorisme et de l’extremisme 
dans le cyberespace, mettant ainsi en pratique l’une des 
conclusions de la reunion d’urgence. 

En outre, le 27 mai au Koweit, lors de la quarante- 
deuxieme session du Conseil des Ministres des affaires 
etrangeres de l’OCI, une seance speciale de reflexion 
sur Elaboration d’une strategic efficace de lutte contre 


le terrorisme, l’extremisme violent et l’islamophobie a 
ete organisee, renforgant ainsi l’engagement de l’OCI 
a lutter contre le terrorisme et l’extremisme violent. 
Les Etats membres de l’OCI vont discuter et examiner 
une proposition de creation d’un fonds de l’OCI pour 
combattre le terrorisme. En outre, le Secretariat 
general de l’OCI organisera une reunion du groupe 
intergouvernemental d’experts pour mettre la derniere 
main a la strategic de lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent dans le cyberespace. 

L’ONU et l’OCI continuent d’ceuvrer de 
concert pour combattre l’incitation au terrorisme et 
a l’extremisme violent. A cet egard, dans le cadre de 
la cooperation en cours entre nos deux organisations, 
l’OCI a organise a Djeddah en mai 2013 un atelier sur la 
lutte contre l’incitation au terrorisme et le renforcement 
du dialogue entre les cultures, conformement a la 
resolution 1624 (2005) du Conseil de securite. De 
meme, apres la prochaine session de l’Assemblee 
generale, l’OCI espere, une fois encore en consultation 
etroite avec la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, organiser une reunion des Etats membres 
de l’OCI sur les pratiques nationales en matiere de 
lutte contre l’incitation au terrorisme et a l’extremisme 
violent, conformement aux resolutions 1624 (2005) 
et 2178 (2014) du Conseil de securite. 

L’OCI reste un partenaire important de l’ONU 
dans le domaine de la paix et de la securite, et dans la 
promotion d’une culture de la paix au niveau mondial. 
L’OCI est disposee a contribuer de maniere significative 
aux initiatives susmentionnees, et reaffirme sa volonte 
de cooperer avec l’ONU en matiere de prevention et 
de reglement des conflits, de mediation, de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix, et pour 
promouvoir la bonne gouvernance aux niveaux national 
et international, lutter contre le terrorisme international, 
faire obstacle a l’extremisme, combattre l’intolerance 
religieuse, y compris l’islamophobie, promouvoir et 
proteger l’ensemble des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales pour tous, fournir de l’aide humanitaire 
et ceuvrer au renforcement des capacites. 

Les organisations regionales jouent un role tres 
important pour prevenir, gerer et resoudre les crises 
et pour garantir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous avons tous, Etats et organisations 
regionales, l’obligation et le devoir de collaborer de 
maniere plus etroite et plus collective pour contribuer 
a la promotion des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 


20/34 


15-25926 



18/08/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7505(Resumption) 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter la delegation de la 
Republique federale du Nigeria de son accession a la 
presidence du Conseil pour le mois en cours. Nous vous 
assurons, Madame la Presidente, de notre plein appui 
alors que vous dirigez les activites du Conseil. 

Le present debat sur les organisations regionales et 
les defis contemporains en matiere de securite mondiale 
est vraiment opportun et pertinent, en particulier en 
ce moment historique pour l’Organisation. Nous vous 
felicitons done, Madame la Presidente, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le present debat important. 

Le Botswana reaffirme son attachement aux 
questions concernant la paix et la securite ainsi qu’aux 
droits de l’homme. Soixante-dix ans apres sa creation 
et apres que ses fondateurs se sont engages a regler les 
differends par des moyens pacifiques, l’ONU, le Conseil 
de securite en particulier, reste le seul espoir qu’ont les 
etres humains de vivre en paix. 

Le monde demeure confronts a un nombre 
sans precedent de menaces a la paix et a la securite 
internationales, a un rythme effrayant. En tete de ces 
menaces figure la proliferation des conflits armes, 
de l’extremisme radical et de l’intolerance raciale et 
religieuse qui se sont implantes dans la plupart des 
regions du monde. Aucun pays n’est a l’abri de ces 
menaces, et aucun pays ne peut les combattre seul. Ces 
menaces prennent differentes formes et se manifestent 
de nombreuses manieres. Une chose est claire : elles sont 
mortelles, brutales et laissent dans leur sillage ruines et 
destructions pour les families, les societes et les pays, 
petits et grands. 

Laprogressionde l’Etat islamique, de Boko Haram, 
des Chabab et de nombreux autres groupes terroristes 
cruels et le fait qu’ils existent toujours continuent de 
menacer gravement la securite mondiale. Ils tuent, 
mutilent et terrorisent de fagon odieuse des innocents en 
toute impunite. Outre ces reseaux terroristes mondiaux, 
d’autres acteurs se livrent au trafic de drogue, au trafic 
d’especes sauvages et de produits qui en sont issus, au 
blanchiment d’argent et au commerce illicite des armes, 
legeres notamment. En substance, ils destabilisent les 
structures de gouvernance regionales et font regner 
un sentiment d’insecurite au sein de nos societes. Les 
violations constantes des droits de l’homme commises 
contre des populations vulnerables, des femmes et des 


enfants en particulier, qui entrainent le deplacement de 
millions de personnes, exigent des organismes regionaux 
qu’ils travaillent ensemble pour enrayer la montee du 
terrorisme. 

Par ailleurs, les changements climatiques 
continuent d’avoir des effets devastateurs sur notre 
planete en provoquant des crises humanitaires, en 
depossedant des populations de leur capital naturel et en 
mettant en peril la securite alimentaire. En consequence, 
des millions de personnes risquent de souffrir de la faim 
a cause de la secheresse, de la famine et des maladies 
telles que l’Ebola et le paludisme. 

L’ONU, en particulier le Conseil de securite en 
tant que garant de la paix et de la securite internationales, 
doit continuer de jouer un role moteur exemplaire dans 
la lutte contre les menaces a la paix et a la securite. II 
est done imperatif que la communaute internationale 
oeuvre de concert et deploie des efforts concertes pour 
s’attaquer a ces problemes. A cet effet, nous exhortons 
les membres influents du Conseil a s’abstenir d’avoir 
recours au veto, en particulier concernant des actes de 
genocide et des atrocites. Toute tentative faite par ces 
membres qui va a l’encontre des fins de justice est une 
insulte, surtout aux victimes. 

Les menaces posees par les conflits armes 
exigent que l’ONU et les organisations regionales 
travaillent ensemble, de fagon complementaire, afin de 
rendre justice aux populations. En montrant la voie, les 
organisations regionales peuvent etre utiles, car elles 
ont des avantages importants, notamment une meilleure 
comprehension et connaissance de la dynamique, de la 
culture, des susceptibilites et des mentalites regionales. 
Elles sont egalement mieux placees pour ceuvrer a la 
prevention des conflits par la mediation, l’arbitrage et la 
reconciliation ainsi que pour gerer les differends entre 
les parties au conflit. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies recommit le role important joue par les 
organisations regionales en matiere de paix et de 
securite internationales. C’est pourquoi le Botswana 
considere que la participation active des organisations 
regionales aux efforts au debut d’un conflit contribue a 
le circonscrire avant qu’il ne se manifeste ou meme qu’il 
ne se propage et echappe a tout controle. Remplissant son 
role, ma delegation participe a des efforts d’intervention 
et de mediation au niveau politique en tirant parti de 
l’experience et de la sagesse de nos anciens dirigeants, 
en particulier au sein de notre sous-region. Au niveau 
regional, nous ceuvrons dans le cadre de la troika de la 
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Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC). A l’echelle de lAfrique, nous continuons de 
travailler dans le cadre du Groupe des Sages. Venant 
d’assumer la presidence de la SADC, nous nous engageons 
a continuer de respecter les valeurs, les traditions et la 
culture de la SADC en tant qu’element essentiel de la 
cooperation regionale. A cet egard, nous demeurons 
fermement attaches aux principes de democratic, de 
developpement sans exclusion, de primaute du droit et 
a la promotion et a la protection des droits de l’homme 
pour tous. Nous continuons d’appuyer fermement les 
mesures de lutte contre toutes les formes de menace a la 
paix et a la securite internationales ainsi que les mesures 
visant a renforcer les dispositifs de responsabilisation 
aux niveaux national, regional et international. 

Enfin, le Botswana reaffirme son appui 
indefectible aux efforts faits par les organisations 
regionales pour promouvoir et proteger la paix et la 
securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Mahmoud (Egypte) {parle en arabe) : Je 
tiens tout d’abord a remercier sincerement la presidence 
nigeriane du Conseil de securite d’avoir organise le 
present debat public consacre au role des organisations 
regionales face aux defis contemporains en matiere de 
securite mondiale, et d’avoir prepare le document de 
reflexion (S/2015/599, annexe) qui constitue une base 
solide pour notre debat d’aujourd’hui sur cette question 
importante. 

Les redacteurs de la Charte des Nations Unies 
avaient une vision des choses a long terme en integrant 
le Chapitre VIII, base necessaire a la mise en place d’un 
partenariat entre, d’une part, l’ONU et le Conseil de 
securite, organe auquel a ete confiee la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et, d’autre part, les organisations 
regionales et sous-regionales qui jouent un role central 
et de plus en plus important dans la prevention et la 
gestion du reglement des conflits. Le fait que 70 annees 
se soient ecoulees depuis la signature de la Charte 
donne encore plus d’importance au debat d’aujourd’hui, 
compte tenu en particulier de revolution de la forme 
des conflits et du developpement de nouveaux types 
de menaces transfrontieres en matiere de securite 
auxquelles aucune partie n’a les capacites de faire face 
seule et qui appellent des efforts concertes dans le cadre 
d’une strategic globale et integree afin d’en venir a bout. 


Membre fondateur de l’ONU et de deux des 
organisations regionales les plus importantes - l’Union 
africaine, la plus grande par le nombre de ses membres 
et l’ampleur des defis auxquels ses Etats membres sont 
confrontes, et la Ligue des Etats arabes, la plus ancienne 
organisation regionale - l’Egypte n’a cesse d’appuyer le 
partenariat entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales en vue de s’attaquer aux defis 
contemporains que le monde doit relever. A cet egard, je 
voudrais aborder les points suivants. 

Premierement, les experiences de ces dernieres 
annees ont montre les avantages comparatifs dont 
jouissent les organisations regionales, notamment leur 
capacite de comprendre de maniere plus approfondie le 
contexte et les causes profondes des conflits. Cela leur 
permet de jouer un role important dans la mediation 
et l’aide aux processus politiques visant a regler les 
differends par des moyens pacifiques. Les organisations 
regionales sont egalement preparees a prendre des 
decisions difficiles et douloureuses, en intervenant pour 
mettre fin aux conflits a un stade precoce et lorsque la 
communaute internationale ne manifeste pas la volonte 
politique d’agir. Le role qu’a joue et que continue 
de jouer l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines en Somalie, au Darfour, au Mali et 
en Republique centrafricaine, entre autres, est peut-etre 
la meilleure preuve que le continent africain est pret a 
assumer le cout extremement eleve du retablissement de 
la paix et de la securite dans les pays africains et attache 
au principe des « solutions africaines aux problemes 
africains ». 

Deuxiemement, les formes contemporaines 
de menaces a la paix et a la securite, notamment le 
terrorisme, les reseaux du crime organise, la piraterie, 
la contrebande d’armes, le trafic de drogue, le pillage 
des richesses naturelles et la traite des etres humains 
ont dans une large mesure un caractere transfrontieres. 
Elies ne se font pas ressentir uniquement dans un seul 
pays mais elles represented une menace pour la paix et 
la securite internationales. C’estpourquoi, la lutte contre 
ces menaces exige une vision globale integrant tous les 
efforts aux niveaux national, regional et international 
afin de s’attaquer a leurs effets en matiere de securite 
et a leurs consequences humanitaires ainsi qu’a leurs 
causes profondes en les traitant aux niveaux politique, 
economique et social. A cet egard, l’adoption du 
programme de developpement pour l’apres-2015 offrira 
peut-etre un cadre approprie pour une approche nouvelle 
au sein de la communaute internationale. 
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Troisiemement, lerole des organisations regionales 
et sous-regionales ne se limite pas aux domaines de la 
paix et de la securite. II s’etend en effet a Fintegration 
regionale et a des efforts communs en vue d’assurer 
le developpement durable pour reunir les conditions 
necessaires a l’instauration de la paix et de la stability. 
Le rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) atteste 
de l’importance du role des organisations regionales 
au niveau diplomatique et en matiere de prevention. 
II avance nombre de recommandations importantes 
pour la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales dans ce cadre. Le rapport illustre egalement 
l’importance du role que jouent ces organisations pour 
le retablissement ou la consolidation de la paix dans les 
pays qui sortent d’un conflit. 

A la lumiere de tout cela, il convient de renforcer 
le partenariat entre l’ONU et les organisations 
regionales - Union africaine et Ligue des Etats arabes 
en tete de maniere que tous profitent des atouts de 
chacun, tout en procedant a une repartition equitable des 
responsabilites grace a un plan de travail qui renforce les 
capacites regionales et les mecanismes de consultation. 
Cela permettrait d’etablir une strategic commune 
qui regrouperait les efforts de l’ONU et ceux des 
organisations et sous-regionales. En consequence, nous 
reaffirmons qu’il faut que l’ONU appuie les capacites de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales, et 
ce, au-dela du Programme decennal de renforcement des 
capacites qui arrive a echeance en 2016, et a travers des 
arrangements tels que la Force africaine en attente ou la 
Capacite africaine de reponse immediate aux crises. II 
faut egalement se doter d’une vision pour l’avenir. Nous 
insistons done sur toutes les recommandations faites 
depuis le rapport Prodi de 2008 (S/2008/813) en ce qui 
concerne les operations de maintien de la paix auxquelles 
participe l’Union africaine avec un mandat du Conseil 
de securite, tout en tenant compte des responsabilites de 
l’ONU et du Conseil de securite s’agissant de la paix et 
la securite. 

Je voudrais mentionner ici la Declaration de 
Charm el-Cheikh adoptee l’annee derniere, concernant 
la creation d’une force arabe commune pour le maintien 
de la paix dans les pays arabes, afin de faire face a tous 
les dangers auxquels serait expose un pays arabe ou 
aux menaces que feraient peser sur la securite nationale 
arabe des organisations terroristes, entre autres. Nous 
avons done avance sur la voie de la mise en place d’une 
telle force. En ce qui concerne les efforts visant a regler 
les problemes auxquels est confrontee la region arabe, 


le meme sommet de Charm el-Cheikh a adopte une 
resolution aux termes de laquelle l’Egypte s’est vue 
confier la presidence d’un comite charge de prendre les 
mesures necessaires pour la reprise des negociations 
visant a mettre fin a l’occupation israelienne et a trouver 
une solution a la question de Palestine. 

L’Egypte reaffirme qu’un partenariat approfondi 
et elargi au niveau regional est d’une importance 
primordiale etant donne la nature versatile de tous les 
defis auxquels se heurte le monde aujourd’hui en matiere 
de securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) (parle en espagnol ): 
Cuba felicite la presidence nigeriane du Conseil de 
securite de la maniere dont elle dirige nos travaux, 
et salue en particulier votre presence, Madame la 
Presidente, durant toute cette journee. 

Nous appuyons la declaration prononcee par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Cuba salue et appuie la tenue du present debat 
public du Conseil de securite sur une question aussi 
importante que celle qui nous occupe aujourd’hui. Le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
est la responsabilite principale du Conseil de securite. 
II s’agit de Fun des buts de l’Organisation des Nations 
Unies et tous les Etats Membres se doivent done de le 
promouvoir. 

Cuba a l’honneur, aux cotes de 32 autres Etats 
de la region de l’Amerique latine et des Caraibes, 
d’appartenir a la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes (CELAC), un mecanisme de 
dialogue et de concertation qui est a la fois une tribune 
et un acteur politique, dans le but de progresser sur la 
voie de Fintegration politique, economique, sociale et 
culturelle tout en trouvant un juste equilibre entre l’unite 
et la diversite de nos peuples. 

En depit de sa jeunesse, la CELAC a deja 
enregistre un succes majeur avec la proclamation de 
l’Amerique latine et des Caraibes comme zone de paix, 
lors de son deuxieme sommet organise a La Havane. 
Ladite proclamation confirme l’attachement de notre 
region aux principe s du droit international et renforce 
la culture de paix, dans l’optique de bannir a jamais 
la menace ou l’emploi de la force et de promouvoir le 
reglement pacifique des differends et l’engagement 
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des peuples de l’Amerique latine et des Carai'bes a 
encourager des relations d’amitie et de cooperation 
entre eux et avec les autres nations, independamment 
des differences qui les separent. 

Nous considerons que la CELAC est un exemple 
tangible de la maniere dont l’integration regionale 
peut aboutir a un dialogue permanent et etre ancree 
dans le principe de complementarity, afin d’ceuvrer 
au developpement solidaire et inclusif de ses Etats 
membres. Face aux defis contemporains qui pesent sur 
la securite mondiale, les organisations regionales et 
sous-regionales et leurs Etats membres doivent defendre 
en permanence la prise de decisions consensuelles, 
obtenues dans le cadre du multilateralisme et vouees 
a servir de fondation a un ordre international efficace, 
tout en rejetant les mesures unilaterales ayant des 
effets extraterritoriaux, qui sont contraires au droit 
international et peuvent nuire au multilateralisme. 

Le role des organisations et associations regionales 
ne diminue en rien la responsabilite de l’ONU en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
Neanmoins, pour que l’ONU devienne un modele de 
transparence, de democratic et de participation qui 
permette a la communaute internationale tout entiere de 
regler les problemes mondiaux pressants, il est urgent 
de reformer l’Organisation, notamment le Conseil de 
securite, pour le rendre transparent et democratise et 
faire en sorte qu’aucun de ses membres n’encourage 
la confrontation armee ou ne se pose en champion des 
changements de regime, une pratique qui contrevient 
aux buts et principes qui doivent regir l’Organisation. 

II faut egalement parvenir a revitaliser FAssemblee 
generale, laquelle doit jouer un role charniere dans la 
realisation du droit des peuples et de tout etre humain a 
beneficier d’un ordre international juste, democratique 
et equitable, qui accompagne les efforts deployes de 
maniere souveraine par les Etats pour construire un 
avenir dont chacun decide pour lui-meme. 

Nous sommes convaincus que, en depit de la 
contribution positive des organisations regionales et 
sous-regionales, la paix et la securite internationales 
continueront d’etre menacees tant que nous n’aurons pas 
tous la meme perception, la meme interpretation de ce 
qui constitue un defi a la paix et a la securite. 

La paix et la securite internationales continueront 
d’etre menacees tant que les armes nucleaires n’auront 
pas ete totalement eliminees, car elles mettent en peril la 
survie de l’espece humaine. Cuba continuera d’ceuvrer 


activement, a titre national et au sein d’autres groupes 
d’Etats comme le Mouvement des pays non alignes 
ou la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Carai'bes, a l’elimination et l’interdiction totales de ces 
armes. 

La paix et la securite internationales continueront 
d’etre menacees tant qu’il n’existera pas de concept 
clair du terrorisme qu’il faut combattre, car il ne saurait 
y avoir un bon terrorisme d’un cote et un mauvais de 
l’autre, en fonction de son auteur. Nous devons tous 
nous engager a lutter contre le terrorisme sous toutes ses 
formes, partout ou il est commis et quels qu’en soient les 
auteurs. Mais dans ce combat, nous ne devons ni oublier 
ni enfreindre les principes qui sous-tendent la Charte 
des Nations Unies. 

Pour prevenir les conflits et maintenir la paix, la 
solidarity, la cooperation, l’assistance internationale et 
Faction conjointe s’averentindispensables afind’eliminer 
la pauvrete, le chomage, la faim, les inegalites, ainsi que 
leurs facteurs. 

De notre point de vue, il ne sera possible de 
maintenir la paix et la securite internationales que si nous 
respectons tous les principes enonces dans la Charte de 
l’Organisation et le droit international, qui consacrent 
1’egalite souveraine de tous les Etats, le reglement des 
differends internationaux par des moyens pacifiques, 
l’independance politique, le non-recours a la force ou 
a la menace de la force contre un Etat quel qu’il soit, et 
la non-ingerence dans les affaires interieures des Etats. 

Cuba continuera de mettre ses modestes moyens 
au service du bien-etre des peuples, en particulier des 
plus depourvus. Elle restera determinee a appuyer 
la cooperation internationale en vue de garantir un 
developpement durable et sans exclusive ainsi que de 
defendre la paix et la securite internationales. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Mialkovskyi (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
cet important debat thematique. 

L’Ukraine s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne (UE). 
Parallelement, je voudrais aussi faire une declaration a 
titre national. 

De nombreux conflits a travers le monde ont cree 
un environnement dans lequel l’ONU ne peut a elle seule 
repondre efficacement aux nouvelles menaces qui pesent 
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sur la paix et la securite internationales. A cet egard, je 
tiens a souligner que le Chapitre VIII est aujourd’hui 
aussi pertinent que jamais. Les organisations regionales, 
avec l’experience qu’elles ont acquise en matiere de 
reglement pacifique des differends, notamment par la 
prevention des conflits, le renforcement de la confiance 
et la mediation, contribuent a l’amelioration des 
capacites de l’ONU. 

Une cooperation etroite entre l’ONU et les 
organisations regionales est un facteur vital dans le 
monde contemporain, ou la communaute internationale 
est confrontee a des defis tellement complexes. Nous 
appuyons fermement les efforts deployes par l’ONU pour 
renforcer ses relations avec les organisations regionales, 
l’objectif final etant d’avoir un impact positif et concret 
sur le developpement politique et socioeconomique des 
regions. 

En 2015, nous celebrons le soixante-dixieme 
anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale et 
de la signature de la Charte des Nations Unies. Tout au 
long de ces 70 dernieres annees, l’ONU a ete confrontee 
a de nombreux problemes complexes, notamment le 
terrorisme et l’extremisme, les conflits, la pauvrete, le 
chomage, les inegalites et les changements climatiques. 
Malheureusement, aujourd’hui, nous pouvons ajouter a 
cette liste une violation brutale de la Charte des Nations 
Unies par l’un des membres permanents du Conseil de 
securite. 

II y aura bientot un an et demi que l’Ukraine fait 
l’objet d’une agression de la Russie. Le Conseil est bien 
conscient des resultats - la Crimee et Sebastopol ont ete 
annexes par la force, tandis que le Donbass a ete plonge 
dans la violence au prix de milliers de morts, de plus 
d’un million de personnes deplacees et de la destruction 
des infrastructures regionales. La contribution de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) a ete un element important de 
la reaction de la communaute internationale face 
aux menaces decoulant de l’agression russe contre 
l’Ukraine. Nous apprecions au plus haut point le travail 
accompli par la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE, conformement au mandat convenu, qui couvre 
l’ensemble du territoire de l’Ukraine a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues. La Mission 
jouit du plein appui de l’Ukraine dans l’execution de 
ses taches, en particulier de celles qui se rapportent a 
la surveillance et a la verification au titre des accords 
de Minsk. 


Nous regrettons qu’en depit des efforts importants 
deployes par la communaute internationale, la situation 
sur le terrain reste tendue et instable, le nombre de 
pertes en vies humaines parmi les forces armees et la 
population civile ukrainiennes ne cessant de s’alourdir 
en raison de l’intensification de F activite des militants 
appuyes par la Russie. Bien que nous ayons activement 
fait appel aux mecanismes de gestion des crises de 
l’ONU et de l’OSCE, cela n’a pas empeche l’occupation 
illegale de la Crimee et de Sebastopol ni l’intervention 
militaire directe de la Russie dans le Donbass. En outre, 
la Russie continue d’intensifier son agression, en depit 
des engagements qu’elle a pris en matiere de desescalade 
en vertu des accords de Minsk. 

Dans les circonstances actuelles, nous pensons 
que les capacites de la Mission speciale d’observation 
de l’OSCE doivent etre renforcees, notamment en 
elevant le niveau de cooperation avec l’Organisation des 
Nations Unies. A cet egard, nous attendons avec interet 
la declaration du Secretaire general sur la maniere dont 
l’ONU peut aider l’OSCE a mettre en oeuvre l’accord de 
Minsk, notamment en ce qui concerne son idee d’ouvrir 
un bureau des Nations Unies en Ukraine. 

La mise en place d’un partenariat solide entre 
l’ONU et l’Union europeenne revet une importance de 
plus en plus critique en raison de la complexity et de 
l’etendue croissantes des crises mondiales. Dans le cas 
de l’UE, cet objectif pourrait etre atteint en utilisant 
efficacement les instruments de la politique europeenne 
de securite et de defense commune et notamment 
en les reliant mieux aux affaires etrangeres, a l’aide 
humanitaire et a la solidarity de l’UE. 

En ce qui concerne l’agression russe en Ukraine, 
mon pays continue de penser qu’une operation de gestion 
de crise, comme le prevoit la politique de securite et 
de defense commune de l’UE, pourrait etre l’une des 
solutions appropriees, qui permettrait non seulement 
d’assurer le maintien de la paix et de la securite, mais 
aussi de faciliter les processus politiques, de proteger 
les civils et les droits de l’homme, et de concourir au 
retablissement de l’etat de droit. Nous estimons que 
notre proposition, si elle etait mise en oeuvre, permettrait 
de renforcer l’arsenal des mesures deja en place pour 
contraindre la Russie a respecter les regies et a vivre en 
paix avec ses voisins. 

Je tiens a souligner que l’Ukraine reconnait 
pleinement le role important que joue l’OSCE dans le 
suivi de la mise en oeuvre des accords de Minsk. Dans 
le meme temps, la conclusion d’un reglement global et 
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l’instauration d’une paix durable dans certains secteurs 
des regions de Donetsk et de Louhansk exigent des 
efforts supplementaires, faisant appel notamment aux 
moyens et aux outils internationaux existants. 

Ces dernieres annees, la cooperation entre l’ONU 
et l’Organisation pour la democratic et le developpement 
economique-GUAM, que l’Ukraine preside cette annee, 
s’est intensifiee grace a la resolution de l’Assemblee 
generate 69/271 sur la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et le GUAM. A titre d’exemple, onpeut 
citer les projets en cours de realisation avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), 
tels que le projet relatif au commerce d’opiaces afghans 
de l’ONUDC et le projet conjoint GUAM/UNODC dans 
le domaine de la lutte contre le blanchiment d’argent 
ainsi que dans celui de la saisie et de la confiscation 
des produits du crime. Le GUAM prevoit egalement 
de renforcer sa cooperation avec la Commission 
economique pour l’Europe et la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement. 

La cooperation politique des Etats membres 
du GUAM repose sur leur vision commune et leurs 
traditions bien ancrees. Les documents statutaires et 
les declarations au sommet du GUAM sont conformes 
aux approches fondamentales des Nations Unies en 
matiere de cooperation regionale, a savoir l’instauration 
de la stabilite politique et de la prosperite economique, 
la promotion des valeurs universelles et la creation 
d’une societe civile pacifique et riche de promesses qui 
favorise l’epanouissement personnel. 

Tous nos Etats membres sont victimes de conflits 
non resolus, dont certains existent depuis des decennies. 
Ces conflits mettent en peril la paix, la securite et la 
cooperation et ont des repercussions tant au niveau 
regional que dans leur dimension transatlantique. 
Declenches de l’exterieur et s’accompagnant d’une 
ingerence militaire etrangere, ils ne peuvent etre 
resolus pacifiquement que sur la base des normes et 
principes generalement acceptes du droit international, 
en particulier ceux qui ont trait a la souverainete et a 
l’integrite territoriale des Etats concernes a l’interieur 
de leurs frontieres internationalement reconnues. 

Les activites du GUAM durant la presidence 
ukrainienne en cours ont couvert un certain nombre 
de projets et de programmes visant a creer une zone 
de stabilite et de cooperation dans la region. Comme 
je l’ai mentionne precedemment, depuis l’occupation 
de la Crimee, l’Ukraine fait face a un elargissement de 
l’agression russe de caractere hybride sur ses frontieres 


orientales, accompagne d’une campagne mediatique 
sans precedent. C’est pourquoi nous esperons, plus que 
jamais, recevoir un appui supplemental en faveur 
des efforts du GUAM, qui aurait pour but, avant tout, 
de renforcer les capacites de ses Etats membres. II 
est egalement essentiel de suivre et d’accroitre la 
dynamique des projets qui pourraient stimuler le secteur 
economique en meme temps que consolider les mesures 
de securite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) (parle en anglais ): 
L’Armenie exprime sa gratitude a la presidence nigeriane 
d’avoir organise le present debat et d’avoir fourni une 
excellente note de reflexion (S/2015/599, annexe). Nous 
remercions egalement le Secretaire general de l’expose 
detaille qu’il a presente aujourd’hui. 

Aucun pays ne peut poursuivre ses objectifs 
nationaux de fagon efficace sans collaborer avec les 
autres. Cela est particulierement evident dans les 
pays disposant de capacites modestes. La cooperation 
regionale et sous-regionale offre une plate-forme efficace 
permettant d’atteindre les objectifs communs de pays 
qui sont lies par des imperatifs communs en matiere 
de securite, des valeurs communes ou tout simplement 
par la proximite geographique. Dans le contexte du 
present debat, la cooperation mondiale ici, au sein de 
l’Organisation des Nations Unies, constitue notamment 
une forme essentielle de dialogue interregional. 

L’Armenie, qui est membre de nombreuses 
organisations regionales, notamment l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et 
l’Organisation du Traite de securite collective (OTSC), 
tire grandement parti de la force et de l’efficacite 
institutionnelles du reseau europeen de cooperation 
aux niveaux regional et sous-regional, notamment en 
ce qui concerne le dialogue politique, la securite, les 
droits de l’homme, la transformation democratique, le 
renforcement de l’etat de droit, le commerce, l’economie, 
la culture et la jeunesse. 

Au plan national, le reglement pacifique des 
conflits sur la base des normes et des principes du droit 
international, sans exception, revet une importance 
particuliere, compte tenu des negociations en cours en 
vue du reglement pacifique du conflit du Haut-Karabakh 
dans le cadre d’un format qui beneficie d’un appui 
international, a savoir la co-presidence du Groupe de 
Minsk de l’OSCE. Dans notre cas particulier, ce format est 


26/34 


15-25926 



18/08/2015 


Maintien de la paix et de la sicuriti internationales 


S/PV.7505(Resumption) 


de loin le plus indique pour plusieurs raisons, notamment 
pour sa capacite a privilegier une solution de compromis, 
a desamorcer les tensions et a prevenir l’escalade. II est 
essentiel que la communaute internationale, y compris 
cet organe et le Secretaire general, renforce son appui a 
ces negociations afin de faire face aux tentatives visant 
a rechercher les mediateurs les plus favorables et a 
donner des interpretations desequilibrees et souvent tres 
subjectives des causes et des consequences du conflit. 

L’Armenie se felicite de l’appui sans faille que 
le systeme des Nations Unies et le Secretaire general 
continuent d’apporter au format etabli pour ces 
negociations et aux co-presidents du Groupe de Minsk 
de rOSCE. 

En sa qualite de membre de l’OTSC, l’Arminie 
restera engagie a renforcer sa cooperation avec les 
Nations Unies afin de contribuer a la paix internationale 
et aux capacites de maintien de la paix des Nations 
Unies. L’Arminie, pays fournisseur de contingents, a 
acquis une experience nationale considerable dans le 
cadre de sa participation aux operations de maintien 
de la paix menies par l’OTAN en Afghanistan et au 
Kosovo. Avant cela, des soldats de la paix armeniens 
avaient egalement participe a des operations en Iraq. 
En outre, au cours de l’annie ecoulee, IArmenie a 
acquis une nouvelle experience precieuse dans le cadre 
d’une operation menie par les Nations Unies au Liban. 
LArmenie met a profit son experience pour renforcer 
l’itat de preparation dans le domaine du maintien de la 
paix au sein de l’OTSC. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons du renforcement de la cooperation entre l’ONU 
et l’OTSC, y compris entre leurs secretariats respectifs. 
Nous nous rejouissons de la presence de l’ONU aux 
manoeuvres conjointes des forces de maintien de la 
paix de l’OTSC intitulees « Cooperation 2015 », qui se 
tiendront en Armenie au debut de l’automne. 

LArmenie attache egalement une grande 
importance a son action au sein de toutes les autres 
organisations regionales et sous-regionales dont elle 
est membre ou avec lesquelles elle coopere etroitement. 
Vu la situation internationale actuelle, marquee par la 
proliferation des menaces, des disaccords et des conflits, 
il importe de redoubler d’efforts sans plus tarder pour 
trouver des solutions communes et etablir un dialogue 
durable. Les Etats plus petits sont particulierement 
vulnerables et sensibles face aux situations ou des 
disaccords aux niveaux regional et mondial risquent de 
provoquer de nouvelles scissions. LArminie n’est pas a 
l’abri de ces vulnirabilitis et de ces risques. 


La sociiti civile joue un role important s’agissant 
de relever efficacement les difis qui se posent a 
l’ichelle rigionale et mondiale en matiire de sicuriti. 
Depuis des dicennies, des reprisentants d’organisations 
non gouvernementales et des militants des droits de 
l’homme jouent un role indispensable dans la promotion 
de la paix, de la riconciliation et de la confiance et la 
comprehension mutuelles. Ce role demeure un facteur 
essentiel pour appuyer et consolider tous les processus 
de paix, ou que ce soit, y compris en vue du reglement 
pacifique du conflit du Haut-Karabakh. II convient 
d’appuyer constamment ces efforts. 

Pour terminer, l’Arminie est convaincue de 
la viabiliti et de l’efficaciti de l’Organisation des 
Nations Unies et des micanismes rigionaux pour 
renforcer la confiance et le dialogue entre les nations. 
Les organisations rigionales et sous-rigionales ont un 
role essentiel a jouer. Bien souvent, elles comprennent 
mieux les circonstances locales et disposent d’approches 
adapties et d’outils efficaces, ainsi que de leurs propres 
ressources et financements. La coopiration et le dialogue 
entre les Etats, aux niveaux sous-rigional, rigional et 
mondial ont iti et demeurent le modus operandi de choix 
pour assurer une paix, une sicuriti et une coopiration 
durables. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au reprisentant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Tout d’abord, je voudrais remercier la prisidence 
nigiriane d’avoir organisi cet important dibat public. 
Madame la Prisidente, qu’il me soit igalement permis 
de vous remercier d’etre ici avec nous a cette heure 
tardive et de nous avoir fait l’honneur de votre presence. 

En raison de contraintes de temps, je vais donner 
lecture d’une version abrigie de ma diclaration. La 
version intigrale sera publiie sur mon compte Twitter. 

Je m’associe a la diclaration faite par l’observateur 
de l’Union europienne, qui a donni un apergu ditailli 
de la fagon dont l’Union europienne s’acquitte de son 
role en tant qu’organisation rigionale et en tant que 
partenaire pour faire face aux difis contemporains en 
matiire de paix et de sicuriti mondiales. 

Ce n’est qu’en forgeant des partenariats plus 
solides que la communauti internationale pourra relever 
efficacement les difis qui se posent actuellement dans 
le domaine de la paix et de la sicuriti. A notre avis, 
ces partenariats doivent porter non seulement sur la 
coopiration entre les organisations internationales, 
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regionales et sous-regionales, mais egalement entre les 
gouvernements, la societe civile, les milieux d’affaires 
et les organisations de developpement. 

Les organisations regionales jouent un role 
essentiel pour traiter des questions liees a la paix et 
a la securite. Cela vaut aussi bien pour la prevention, 
la maitrise et le reglement des conflits que pour la 
reconstruction au lendemain des conflits. Le Royaume 
des Pays-Bas aspire a etre un partenaire au service de la 
paix, de la justice et du developpement dans toutes ces 
trois phases. Je voudrais faire de breves observations 
concernant chacune de ces trois phases. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la prevention, 
nous estimons que les organisations regionales et sous- 
regionales sont bien placees pour comprendre les causes 
profondes des conflits armes. Elies savent souvent a 
l’avance que des conflits risquent d’eclater et sont bien 
placees pour utiliser des outils tels que la mediation pour 
prevenir les conflits, comme vient de le souligner notre 
collegue armenien. Un exemple interessant a cet egard 
est la Mission d’accompagnement du processus de paix 
en Colombie de l’Organisation des Etats americains, 
menee avec l’appui du Royaume des Pays-Bas. Comme 
beaucoup ici le savent, la Colombie est l’un des pays 
voisins de notre Royaume. Notre Royaume se compose 
de quatre pays autonomes, dont trois - Aruba, Curasao 
et Saint-Martin - sont situes dans les Caraibes, 

(I’orateur poursuit en frangais) 

et nous considerons aussi Haiti comme un pays voisin. 
(I’orateur reprend en anglais ) 

Le Royaume a intensifie sa cooperation avec la 
Communaute des Caraibes (CARICOM) pour relever 
les defis actuels en matiere de securite regionale. Par 
consequent, la CARICOM est egalement un partenaire 
tres important pour nous en matiere de cooperation. 

Le troisieme exemple concerne l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, dont 
les Pays-Bas sont un Etat membre fondateur. Cette 
organisation applique generalement une demarche 
multidimensionnelle, mettant l’accent sur les dimensions 
politique, economique et humain des conflits, ce qui 
lui permet de jouer un role crucial dans la surveillance 
et la verification de la mise en oeuvre de l’accord de 
Minsk, qui constitue la base d’une solution durable au 
conflit dans le plein respect de l’independance, de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 


Les organisations regionales jouent egalement 
un role essentiel durant les conflits. Au cours de cette 
phase, la communaute internationale doit faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour endiguer et attenuer 
les consequences du conflit et le resoudre. II est 
souvent necessaire d’avoir recours aux operations de 
maintien de la paix pour proteger les civils et creer les 
conditions propices a la paix. Au Mali, les Pays-Bas 
sont fiers d’etre un partenaire actif au sein de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali a cette fin. 

Bien entendu, un processus politique est essentiel 
pour parvenir a la paix. Le Royaume des Pays-Bas 
salue le role de plus en plus important que joue l’Union 
africaine dans le maintien de la paix et de la securite 
sur le continent africain. Des progres importants 
ont ete realises ces dernieres annees dans le cadre de 
l’operationnalisation de l’Architecture africaine de paix 
et de securite. Le Conseil de paix et de securite s’est 
avere etre une force essentielle qui a permis a l’Union 
africaine d’etendre son action et d’accroitre sa visibility. 
Aujourd’hui, les missions de l’Union africaine sont de 
plus en plus souvent deployees avant les missions des 
Nations Unies, ce qui en fait des outils importants pour 
garantir la stability dans les situations de conflit et 
assurer la securite. 

Dans le cadre des processus politiques, les 
organisations sous-regionales sont souvent mieux placees 
pour ramener les pays en conflit sur la voie de la paix. Je 
voudrais citer les exemples recents les plus importants en 
Afrique, a savoir la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique de l’Ouest, la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique Centrale, la Communaute 
d’Afrique de l’Est et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD). Dans des situations 
tres tendues et compliquees, leurs efforts doivent etre 
renforces et appuyes par la communaute internationale, 
comme cela a ete par exemple le cas dans le cadre de la 
formule IGAD-Plus. Comme on l’a deja dit aujourd’hui, 
l’Union europeenne est fiere de sa cooperation etroite 
avec l’Union africaine. 

Le troisieme point que je voudrais aborder 
concerne l’importance des organisations regionales 
au lendemain des conflits. Au cours de cette phase, 
il convient d’agir rapidement et de fagon coordonnee 
pour prevenir une reprise des hostilites. Quand les 
strategies de sortie ne sont adoptees qu’apres coup, les 
pays risquent de sombrer de nouveau dans le conflit. 
Selon nous, la consolidation de la paix doit done faire 
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partie integrante de chaque mission. Elle doit etre prise 
en compte des la planification initiale et s’inscrire dans 
le cadre d’une vision globale pour la paix, la justice et 
le developpement durable dans les situations de conflit. 
L’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
doivent proceder ensemble a ce changement afin de 
sauver des vies et de prevenir les cycles de violence. 

En guise de conclusion, je voudrais citer un 
passage du rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446), qui dit: 

« Nous sommes entres dans Fere du partenariat 
au service du maintien de la paix. Cela s’applique 
a toutes les dimensions de Faction internationale 
en matiere de paix et de securite. » 

Le moment est venu pour l’ONU de s’ouvrir a ces 
partenariats et de les renforcer, en developpant des 
relations matures et productives, fondees sur la 
confiance, la responsabilite mutuelle et l’obligation 
de rendre des comptes. Le Royaume des Pays-Bas est 
determine a demeurer un partenaire au service de la 
paix, de la justice et du developpement pour atteindre 
ce noble objectif. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Haiti. 

M. Regis (Haiti) : Je voudrais tout d’abord 
saluer la decision du Conseil de securite d’organiser 
ce debat qui s’inscrit bien dans son mandat et dans son 
role d’acteur irremplagable de la paix et de la securite 
internationales. C’est tout a l’honneur du Conseil d’avoir 
invite les Etats Membres a approfondir la reflexion sur 
ce sujet capital, et, tout particulierement, sur la place et 
le role des organisations regionales dans l’instauration 
d’un meilleur equilibre mondial. 

Meme si le concept de menace contre la paix, 
enonce a l’Article 39 de la Charte des Nations Unies, 
est encore considere par certains comme etant ambigu 
et insaisissable du point de vue du droit international, 
les menaces contre la paix et la securite internationales 
n’en demeurent pas moins reelles et n’ont cesse de se 
multiplier et de gagner en intensity. C’est pourquoi le 
champ des interventions de l’ONU dans le domaine 
du maintien de la paix n’a cesse de s’elargir. De la 
Commission Palme au rapport Brahimi (S/2000/809) en 
passant par l’Agenda pour la paix de Boutros Boutros- 
Ghali (S/24111), nombreuses ont ete les initiatives de 
l’ONU visant a degager un consensus international sur 
les dimensions clefs de la securite globale. 


Au fil des dernieres decennies, a cote des menaces 
traditionnelles, comme la proliferation des armements, 
nucleaires, chimiques et biologiques, s’est developpe tout 
un eventail de nouvelles menaces a la paix. Qu’elles soient 
d’ordre militaire et politique, economique, sanitaire ou 
ecologique; qu’elles soient de nature interetatique, ou 
qu’elles proviennent d’entites et d’acteurs non etatiques 
qui agissent dans le champ international, ces nouvelles 
menaces occupent sans contredit une place sans cesse 
grandissante dans l’agenda de la securite internationale. 
Au nombre de ces nouvelles menaces figurent la montee 
en puissance du terrorisme international, la proliferation 
des crises locales ou regionales, les crimes contre les 
populations civiles, les atrocites de masse, l’expansion 
du crime organise, les transferts massifs de populations, 
ou d’autres defis planetaires comme la pauvrete, les 
crises ecologiques. 

La Charte des Nations Unies consacre la primaute 
politique du Conseil de securite en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales. Cependant, 
l’histoire recente montre que, du fait des conflits 
d’interets nationaux, Faction du Conseil de securite est 
souvent assujettie a de multiples contraintes d’ordre 
politique et strategique, qui, dans certains cas de crise 
regionale majeure, ont abouti a la quasi-paralysie de 
l’organisme, alors que les circonstances justifiaient 
une intervention urgente. Confrontee au faisceau des 
menaces nouvelles, la communaute internationale ne 
peut que gagner a ce que les organisations regionales 
soient associees plus etroitement a toutes les formes 
de reduction des menaces a la paix et a la securite, 
qu’il s’agisse d’empecher ou de ralentir la course aux 
armements, d’endiguer la menace de la proliferation 
nucleaire, ou de resoudre des problemes ou des conflits 
susceptibles de mettre en peril les equilibres strategiques 
a l’echelle des differentes regions. Dans l’esprit de sa 
responsabilite fondamentale, et en vertu du principe de 
subsidiarity qui est implicite dans la Charte, le Conseil de 
securite est appele a encourager le reglement pacifique 
des differends locaux par les organisations regionales, 
soit sur l’initiative des Etats interesses, soit sur renvoi 
du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite prone une nouvelle 
approche des operations de maintien de la paix axee sur 
une vision globale, coherente et integree des exigences 
de la lutte contre les menaces contre la paix et la 
securite. Elle reflete la prise de conscience croissante 
qu’aucune mission de stabilisation, de maintien ou de 
consolidation de la paix, si bien intentionnee soit-elle, ne 
peut avoir de prise sur la resolution d’un conflit qu’elle 
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est appelee a resoudre ni se solder par des resultats 
tangibles et durables si elle ne s’attaque aux problemes 
fondamentaux qui sont a l’origine de la situation de crise, 
dont celui de la pauvrete. C’est pourquoi la Republique 
d’Haiti se felicite de la convergence des actions du 
Conseil de securite et des organisations regionales, ou 
l’aide au developpement et a la reduction de la pauvrete 
se conjugue aux initiatives politiques en matiere de 
securite, de protection des droits de l’homme, de bonne 
gouvernance et de renforcement de l’etat de droit pour 
accroitre l’efficacite de Faction des Nations Unies sur le 
terrain, dans le cadre des activites de stabilisation et de 
reconstruction apres un conflit. 

De meme, mon pays estime que le developpement 
est une reponse essentielle face a la panoplie de 
menaces qui puisent leur source en grande partie dans 
les situations de pauvrete et de misere. La Republique 
d’Haiti estime a cet egard que les Etats souverains etant 
« les premiers repondants » face aux menaces contre la 
paix, une aide internationale plus consequente devrait 
etre octroyee notamment aux pays les moins nantis, 
souvent mal equipes pour exercer leur souverainete de 
maniere responsable et relever efficacement les defis 
actuels a la securite. 

Pour conclure, le Conseil de securite, en organisant 
cette rencontre, a voulu reaffirmer l’importance qu’il 
attache au role des organisations regionales et sous- 
regionales et a la cooperation avec celles-ci en vue du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. Je suis persuade que le dialogue d’aujourd’hui 
contribuera puissamment a la realisation de cet objectif. 

La Presidente (jparle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Muhumuza (Ouganda) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, pour l’accession du Nigeria a la presidence 
du Conseil pour le mois en cours et pour le brio avec 
lequel vous dirigez ses travaux. Je vous sais egalement 
gre de tenir le present debat sur l’importante question 
des organisations regionales et des defis contemporains 
en matiere de securite mondiale. Je saisis aussi cette 
occasion pour remercier le Secretaire general de l’expose 
qu’il a presente plus tot ce matin. 

Ma delegation souscrit a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 


L’Article 52 de la Charte des Nations Unies 
permet l’existence d’accord ou d’organismes regionaux 
destines a regler les affaires qui, touchant au maintien de 
la paix et de la securite internationales, se pretent a une 
action de caractere regional, pourvu que ces accords ou 
ces organismes et leur activite soient compatibles avec 
les buts et principes des Nations Unies. II etait done a 
propos que, dans son rapport « Agenda pour la paix » 
(S/24111) paru en juin 1992, a la fin de la guerre froide, 
le Secretaire general, Boutros Boutros-Ghali, mette en 
exergue le role que pourraient jouer les organisations 
regionales dans la diplomatic preventive, les systemes 
d’alerte precoce pour la prevention des crises, le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix apres 
les conflits. 

En 2002, les chefs d’Etat africains ont precede 
a une refonte des objectifs de l’Organisation de l’unite 
africaine pour la transformer en Union africaine. 
L’objectif etait en partie de permettre a l’Afrique de faire 
face a differents conflits sevissant sur le continent et de 
retablir durablement la paix et la securite, non seulement 
dans chacun des Etats membres, mais egalement dans 
l’ensemble de la region. De plus, l’Afrique s’est alors 
dotee de son propre systeme pour pouvoir traiter un 
large eventail de questions ayant trait, notamment, a la 
paix et a la securite, en mettant en place l’Architecture 
africaine de paix et de securite, qui a debouche sur la 
creation du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. 

Ma delegation estime que l’on ne peut avoir 
de securite mondiale sans cooperation avec les 
organisations regionales. Etant donne la comprehension 
approfondie qu’elles ont de leur region respective, 
ainsi que leur proximite geographique des contextes 
problematiques, les organisations regionales et sous- 
regionales sont souvent mieux que quiconque a meme de 
comprendre la dynamique propre a une situation locale 
et les causes profondes de ces problemes. Le President 
ougandais, M. Museveni, a fait observer que dans 
certains cas, avant meme que les forces internationales 
ne se soient familiarisees avec le nom des protagonistes 
d’une situation de conflit, les acteurs regionaux auraient 
pu deja avoir eu des resultats dans les premieres phases 
de ce conflit. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
sont au centre du travail en faveur de la cooperation et de 
l’integration dans des domaines tels que le commerce et 
l’investissement, le developpement des infrastructures 
et les secteurs clefs, dans le cas de l’Ouganda 
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l’agriculture, l’energie, l’eau et la securite, notamment, 
ainsi que dans l’encouragement apporte aux partenariats 
avec le secteur prive. L’Ouganda estime que, en raison 
de la prise directe qu’ont les organisations regionales et 
sous-regionales sur nos pays respectifs, elles peuvent 
constituer, et constituent souvent, d’utiles enceintes pour 
la coordination et l’harmonisation des politiques dans le 
cadre de differents processus multilateraux importants. 

Ma delegation estime que les organisations 
regionales et sous-regionales necessitent un appui 
politique de l’ONU et de la communaute internationale 
pour pouvoir avoir une diplomatic preventive efficace 
et pour la gestion des crises, un peu a l’instar de ce 
dont a beneficie la Communaute d’Afrique de l’Est 
dans son intervention politique au Burundi, ou encore 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
dans la guerre civile au Soudan du Sud. Toutefois, nous 
aimerions compter avec le Conseil de securite comme 
partenaire dans ces initiatives. Le Conseil doit travailler 
main dans la main avec les pays touches sur les 
questions de procedure et l’elaboration de declarations 
presidentielles et de declarations a la presse, ainsi que 
de resolutions portant sur les zones d’operation. J’en 
expliquerai brievement la raison. 

Ma delegation tient a insister sur l’importance 
du renforcement du partenariat ONU-Union africaine. 
La notion de force regionale appuyee par l’ONU, a 
l’exemple de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), est tout simplement un concept evolutif qui 
a fait son chemin depuis la prise en charge par la Mission 
des Nations Unies au Liberia du Groupe de controle de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest au Liberia, en 1990, l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour en 2004, et avec 
la brigade d’intervention de la force en Republique 
democratique du Congo, la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine et la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine. 

La mise en oeuvre des mandats de maintien de 
la paix a egalement ete, dans certains cas, gravement 
entravee par une variete de facteurs, dont l’insuffisance 
des effectifs des contingents, les problemes rencontres 
par le Conseil dans la supervision de la gestion des 
operations integrees, et les difficultes a constituer et 
deployer rapidement des contingents bien equipes et des 
moyens civils aux competences voulues. Au nombre des 
autres defis en matiere de securite mondiale on peut citer 
la question des ressources destinees aux organisations 


regionales. Si l’Union africaine s’est montree disposee 
a participer aux operations de maintien de la paix, ces 
initiatives restent largement entre les mains de pays 
regionaux insuffisamment dotes en ressources. Par le 
passe, le Conseil de securite a hesite, dans le cadre du 
maintien de la paix, a offrir le degre d’appui pratique et 
materiel que le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine demandait. C’est un domaine essentiel dans 
lequel la regularity et la previsibilite sont des elements 
necessaires pour que les partenariats regionaux soient 
efficaces. 

Qu’il me soit permis de donner un exemple de 
partenariat efficace qui a permis de renforcer la securite 
mondiale. Suite a la mise en place de FAMISOM, le 
Conseil de securite a prie le Secretaire general de 
fournir a cette derniere un dispositif d’appui logistique 
des Nations Unies, y compris du materiel et des services, 
jusqu’au l er juin 2009 ou jusqu’a ce que le Conseil soit 
parvenu a une decision sur la creation d’une force des 
Nations Unies. A cette date, l’Union africaine s’etait 
rendu compte que les contingents travaillaient dans une 
situation intenable et qu’il fallait adapter leur mandat. 
Le Gouvernement ougandais a done demande que le 
Conseil de securite renforce le mandat de FAMISOM 
en le remplagant par un mandat plus muscle pour que 
la Mission soit en mesure de deloger les rebelles qui 
avaient multiplie leurs attaques contre le Gouvernement 
somalien. Dans notre declaration au Conseil de securite 
a cette occasion (voir S/PV.6068), ma delegation a 
explique qu’en raison de la fa?on dont les mandats 
etaient formules, FAMISOM se trouvait reduite a l’etat 
d’observateur dans un conflit ouvert. C’est la que les 
partenariats entre l’Union africaine et le Conseil de 
securite peuvent intervenir dans la formulation de 
ces mandats. L’AMISOM etait devenue une force 
de maintien de la paix dans un cadre qui n’etait pas 
une situation de paix. En outre, on avait besoin d’au 
moins 16 000 hommes de troupe en Somalie pour que la 
situation constatee alors puisse etre endiguee et pour que 
l’utilite de la presence des contingents soit reellement 
patente. 

A notre sens, la resolution 1863 (2009) a marque un 
tournant s’agissant des succes tangibles de FAMISOM. Le 
Conseil a reagi positivement en renouvelant le mandat 
de FAMISOM pour une nouvelle periode de six mois 
et en autorisant la Mission a prendre toutes les mesures 
necessaires pour proteger les infrastructures critiques 
en Somalie ainsi que pour mettre en place les conditions 
de securite propres a permettre l’acheminement de 
l’aide humanitaire. II a egalement demande a l’Union 
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africaine de maintenir l’AMISOM deployee et d’envoyer 
des renforts aux 8 000 hommes presents sur place afin 
que la Mission soit mieux a meme de mener a bien 
son mandat d’imposition de la paix sans entrave et de 
proteger les installations nevralgiques de la peripherie 
de Mogadiscio. 

LAMISOM a assure la transition au-dela du 
Burundi et de l’Ouganda, et desormais, Djibouti, 
l’Ethiopie, le Kenya et la Sierra Leone nous fournissent 
eux aussi des contingents. Le Ghana et le Nigeria sont 
au nombre des fournisseurs d’effectifs de police. On 
ne saurait trop insister sur les dividendes de la paix 
qu’ont permis d’obtenir les efforts conjoints deployes 
au sein de la famille de FAMISOM. Nous avons 
maintenant un milieu d’affaires florissant a Mogadiscio 
et les investisseurs sont suffisamment confiants pour 
s’aventurer en Somalie. Le port maritime est egalement 
tres dynamique et les compagnies aeriennes ont repris 
leurs vols vers la Somalie. 

En conclusion, meme si l’Afrique semble se 
heurter aux plus grands defis en matiere de securite, 
elle est egalement l’endroit ou un partenariat a le plus de 
chances de porter ses fruits. L’ONU doit accelerer ses 
efforts en vue d’elargir le nombre de pays fournissant 
des contingents en travaillant avec ses partenaires 
regionaux et sous-regionaux. Elle doit mettre a profit 
ces capacites et nous nous felicitons des efforts deployes 
jusqu’a present a cet egard. 

Pour continuer a encourager cette relation, l’ONU 
doit se familiariser avec la conception institutionnelle 
de l’Union africaine, ses methodes de travail, ses 
pratiques et ses capacites et vice-versa. Les deux 
organisations doivent s’engager a faire preuve de 
diligence, de transparence et de bonne volonte en faveur 
d’un partenariat viable. L’ONU doit utiliser au mieux 
les forces d’organisations regionales comme l’Union 
africaine et d’organisations sous-regionales comme 
1’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et la Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, et tirer profit des roles qu’elles peuvent jouer. 
Nous devons faire fond sur les enseignements tires de 
nos experiences passees et actuelles afin de creer de 
nouveaux partenariats novateurs et souples qui puisent 
dans nos forces respectives tout en favorisant une 
cooperation et un dialogue elargis. 

L’Ouganda felicite le systeme des Nations 
Unies pour la fa?on dont il traite de diverses situations 
africaines, ce qui a ete fait avec plus ou moins de succes 


par le biais de differents outils politique et de maintien 
de la paix. Le maintien de la paix des Nations Unies 
est l’outil le plus visible qui a souvent ete tres efficace. 
Par contre, les efforts de prevention et de mediation 
de l’ONU ont ete moins visibles et la coordination 
des programmes integres visant a traiter des causes 
profondes des conflits a ete encore moins efficace. 
C”est ce que montre clairement l’analyse des ressources 
allouees a la nouvelle architecture de consolidation de 
la paix. Nous devons trouver les moyens d’assurer un 
financement previsible et durable des organisations 
regionales et sous-regionales, notamment lorsque celles- 
ci menent non seulement des efforts de maintien de la 
paix, mais aussi de consolidation de la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Adoumasse (Benin) : Avant tout propos, je 
voudrais me joindre aux orateurs qui, avant moi, vous 
ont presente de vives et chaleureuses felicitations 
pour l’accession de votre beau pays, le Nigeria, a la 
presidence tournante du Conseil de securite, et vous 
exprimer tout le soutien de mon pays, le Benin, dans 
l’accomplissement de cette noble mission. J’exprime la 
haute appreciation de mon pays a la Nouvelle-Zelande, 
le predecesseur du Nigeria dans cette fonction, pour le 
leadership dont il a fait montre dans l’accomplissement 
de son mandat. 

Le Benin s’aligne sur la declaration faite par la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. La note de reflexion (S/2015/599, 
annexe) elaboree par le Nigeria pour le cadrage de ce 
debat public, ainsi que la declaration faite ce matin 
par le Secretaire general, comportent une analyse 
fort pertinente de la situation. Du point de vue du 
Gouvernement beninois, le theme du debat public de ce 
jour revet une importance particuliere en raison du grand 
interet qu’il presente pour l’avenir du continent africain, 
puisqu’il considere que les organisations regionales 
sont un instrument privilegie pour affronter les defis 
contemporains en matiere de securite mondiale. Cette 
approche est d’ailleurs totalement en conformite avec la 
logique du systeme de securite collective etabli par la 
Charte des Nations Unies. 

Sans faire obligation aux Etats Membres d’en creer, 
la Charte des Nations Unies leur confie implicitement la 
charge des mesures de premiere reponse aux situations 
representant une menace pour la paix et la securite 
internationales. C’est le sens profond du Chapitre VIII 
qui reconnait que les organisations regionales ont 
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pour vocation de regler les affaires qui, touchant au 
maintien de la paix et de la securite internationales, se 
pretent a une action de caractere regional. II est done 
heureux que plusieurs organisations d’integration 
regionale initialement orientees vers la promotion du 
developpement economique de leurs membres, se soient 
donne une competence en matiere de paix et de securite 
face a l’impact considerable des crises politico-militaires 
affectant gravement l’environnement d’exercice de leurs 
activites statutaires originelles. 

Les defis contemporains dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales sont 
nombreux et complexes et de leur resolution depend la 
survie de l’humanite. Ces defis ont notamment pour 
nom : le terrorisme et l’extremisme violent qu’incarnent 
Boko Haram, l’Etat islamique, Al-Qaida et les reseaux 
et entries qui leur sont affilies, ainsi que les crises et 
conflits multiples qui endeuillent nos peuples. Le role 
des organisations regionales et sous-regionales doit 
etre serieusement pris en compte dans les actions pour 
faire face a ces defis et les vaincre. Ce debat permet de 
recueillir les vues des uns et des autres sur les moyens 
de realisation de cette collaboration indispensable entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales, 
notamment africaines, pour vaincre les menaces a la 
paix et a la securite internationales. 

Les organisations regionales plus avancees et 
disposant de moyens financiers et materiels importants, 
ainsi que d’une expertise averee, devront, de notre avis, 
etre pleinement mises a contribution dans les actions de 
renforcement des capacites des organisations regionales 
et sous-regionales africaines dans les domaines de la 
prevention des conflits, de la gestion des crises et de 
la stabilisation apres les conflits. Le Benin adhere aux 
dispositions de la resolution 2167 (2014) du Conseil de 
securite qui enonce clairement les lignes a suivre dans 
ce cadre. 

La cooperation entre les Nations Unies et 
l’Union africaine dans la plupart des operations de 
paix de l’Union africaine, a montre son efficacite et sa 
pertinence. Cette cooperation a notamment permis aux 
operations telles que la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et l’Operation hybride Union Africaine-Nations 
Unies au Darfour, de realiser des progres remarquables 
dans la lutte contre le groupe terroriste des Chabab 
en Somalie et dans la stabilisation progressive de 
la situation au Darfour. II faudra se baser sur les 
enseignements tires de ces collaborations reussies 
pour ameliorer constamment le partenariat strategique 


avec les organisations regionales et sous-regionales, en 
recourant aux formules les plus pragmatiques pour faire 
face aux defis en assurant le financement des operations 
engagees par les organisations regionales avec l’aval du 
Conseil de securite, conformement a ses prerogatives 
statutaires. 

Du point de vue de ma delegation, le succes de la 
cooperation entre les Nations Unies et l’Union africaine 
reside dans une plus grande coherence dans les actions, 
a travers des consultations regulieres entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine pour un usage plus flexible du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, en tenant compte des 
realites intrinseques de chacune des crises et de chacun 
conflits a regler. 

II importe d’aborder les questions en suspens 
dans l’amenagement du partenariat strategique entre les 
Nations Unies et l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales dans le domaine de la paix et 
de la securite de maniere prospective, pour tirer de ce 
partenariat tout le benefice au profit de l’efficacite du 
systeme de securite collective etabli par la Charte des 
Nations. Le Conseil de securite doit assumer pleinement 
la responsabilite primordiale pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Les Etats Membres 
devraient ceuvrer a l’emergence d’organisations 
regionales credibles dans toutes les regions du monde, 
comme gage de leur efficacite dans la gestion des 
situations et dans la recherche de solutions aux defis 
multiples, multiformes et complexes en la matiere de 
nos jours. 

Je m’en voudrais de terminer mon propos sans 
feliciter l’Union europeenne dont l’engagement en 
faveur de la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite sur la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, africaines 
notamment, constitue l’exemple a suivre. A travers la 
formation de milliers de soldats du continent et des 
projets de renforcement de capacite, de soutien financier 
et materiel, l’Union europeenne se retrouve a l’avant- 
garde de la cooperation avec les organisations regionales 
et sous-regionales, comme moyen de regler les conflits et 
de creer les conditions propices a la paix et a la securite 
sur le continent, en vue du developpement durable de 
ses Etats. 

Mais au-dela des actions militaires, la recherche 
de la paix doit accorder davantage d’importance au 
dialogue interreligieux et interculturel pour amenager des 
relations pacifiques au sein des populations. Ce dialogue 
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doit impliquer toutes les composantes de la societe pour 
agir collectivement sur les causes profondes des conflits 
et etablir des relations saines entre les communautes a 
la base. C’est la l’objectif majeur du symposium qui s’est 
tenu a Cotonou du 26 au 28 mai 2015 et qui a adopte le 
Manifeste pour l’education a la paix et au developpement 
par le dialogue interreligieux et interculturel. Le 
Manifeste a, entre autres, preconise avec insistance 
l’elaboration et l’application d’une politique nationale de 


la paix par le dialogue pour agir ensemble en concevant, 
planifiant et gerant des projets de developpement 
impliquant largement les sensibilites religieuses et 
culturelles a tous les niveaux dans tous les pays. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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